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A R R E T 
________ 

 

 

 En cause : les recours en annulation partielle de la loi du 31 juillet 2013 modifiant la loi 

du 28 février 2007 fixant le statut des militaires du cadre actif des Forces armées et modifiant 

certaines dispositions relatives au statut du personnel militaire, introduits par Erwin 

De Staelen et autres et par R.D. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents A.  Alen et J. Spreutels, et des juges E. De Groot, L. Lavrysen, 

J.-P. Moerman, F. Daoût et T. Giet, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président A. Alen, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet des recours et procédure 
 
 a.  Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 19 mars 2014 et 
parvenue au greffe le 20 mars 2014, un recours en annulation des articles 24, 63, 87, 89 à 97, 
111, 174, 209, 222, 243, 253, 374, 378, 379 et 390 de la loi du 31 juillet 2013 modifiant la loi du 
28 février 2007 fixant le statut des militaires du cadre actif des Forces armées et modifiant 
certaines dispositions relatives au statut du personnel militaire (publiée au Moniteur belge du 
20 septembre 2013, deuxième édition) a été introduit par Erwin De Staelen, R.D., Michael 
Koslowska et Philippe Spillebeen, assistés et représentés par Me P. Crispyn, avocat au 
barreau de Gand. 
 
 b.  Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 20 mars 2014 et 
parvenue au greffe le 21 mars 2014, R.D. a introduit un recours en annulation des articles 170, 
174, 378 et 379 de la loi précitée. 
 
 Ces affaires, inscrites sous les numéros 5879 et 5880 du rôle de la Cour, ont été jointes. 
 
 
 Le Conseil des ministres, assisté et représenté par le colonel R. Gerits, le major 
V. De Saedeleer et le capitaine-commandant M. Kerckhofs, a introduit un mémoire, les 
parties requérantes ont introduit des mémoires en réponse et le Conseil des ministres a 
également introduit un mémoire en réplique. 
 
 Par ordonnance du 16 décembre 2014, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 
E. De Groot et J.-P. Moerman, a décidé que les affaires étaient en état, qu’aucune audience ne 
serait tenue, à moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la 
réception de la notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une 
telle demande, les débats seraient clos le 14 janvier 2015 et les affaires mises en délibéré. 
 
 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, les affaires ont été mises en délibéré 
le 14 janvier 2015. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 
à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 
 

 

  II.  En droit 

 
- A - 

 
 Quant à l’intérêt des parties requérantes 
 
 Dans l’affaire n° 5879 
 
 A.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 5879 attirent l’attention sur le fait qu’elles sont toutes des 
militaires. Elles estiment avoir intérêt à leur recours, au motif que les dispositions attaquées ont trait au statut des 
militaires de carrière.  
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 La deuxième partie requérante fait valoir plus précisément qu’elle est un officier qui, par l’effet des 
dispositions attaquées dans le premier moyen, est transféré dans la catégorie de personnel des officiers du 
niveau B. La troisième partie requérante indique plus particulièrement être un sous-officier de complément qui, 
en vertu des dispositions qui sont attaquées dans le neuvième moyen, est transféré dans la catégorie de personnel 
des sous-officiers de carrière du niveau C. La quatrième partie requérante souligne qu’elle était auparavant un 
volontaire de complément et qu’elle a été transférée dans le cadre de carrière. Elle estime en cette qualité être en 
particulier affectée par les dispositions attaquées dans le huitième moyen.  
 
 A.2.1.  Le Conseil des ministres déclare tout d’abord que la première page de la requête contient la mention 
« dossier 20022840 VSOA Defensie/procedure » (SLFP Défense/procédure) et il en déduit que le recours a 
manifestement été introduit au nom d’une organisation professionnelle qui a trouvé quelques militaires prêts à 
introduire un recours. Il attire l’attention sur le fait qu’une organisation professionnelle ne peut ester en justice 
devant la Cour que lorsque ses prérogatives sont menacées, mais il s’en remet pour le reste à la sagesse de la 
Cour sur le point de savoir si le recours est recevable ou non en l’espèce. 
 
 A.2.2.  Les parties requérantes répondent que la mention citée par le Conseil des ministres, qui figure sur la 
première page de leur requête, constitue simplement une référence utilisée par leur conseil dans leur affaire et 
qu’il ne pourrait nullement en être déduit que la requête a été introduite par une organisation professionnelle.  
 
 A.3.1.  Le Conseil des ministres estime ensuite que toutes les parties requérantes n’ont pas intérêt à 
l’annulation de toutes les dispositions qu’elles attaquent. 
 
 En ce qui concerne les articles 174, 378 et 379, attaqués, de la loi du 31 juillet 2013, le Conseil des 
ministres est d’avis que seule la deuxième partie requérante a intérêt à leur annulation, parce qu’elle était la seule 
à être officier de complément et à devenir officier du niveau B en vertu des dispositions attaquées.  
 
 Quant à l’article 24 attaqué de la loi du 31 juillet 2013, le Conseil des ministres considère qu’aucune des 
parties requérantes n’a d’intérêt à son annulation, étant donné qu’elles sont toutes des militaires et que la 
disposition précitée s’applique seulement aux citoyens qui postulent une carrière dans les Forces armées. Il 
estime que l’intérêt dont se prévalent les parties requérantes est purement hypothétique et que leur recours en la 
matière équivaut à une action populaire.  
 
 Pour ce qui est de l’article 111, attaqué, de la loi du 31 juillet 2013, le Conseil des ministres juge que les 
parties requérantes n’ont pas d’intérêt à son annulation parce que cette disposition concerne les exigences de 
connaissance linguistique imposées aux candidats officiers et qu’aucun d’eux n’est candidat officier. Il estime 
que l’intérêt dont se prévalent les parties requérantes est purement hypothétique et que leur recours en la matière 
équivaut à une action populaire.  
 
 En ce qui concerne l’article 374, attaqué, de la loi du 31 juillet 2013, le Conseil des ministres considère que 
seule la quatrième partie requérante, en tant que volontaire de carrière, pourrait être affectée par les règles 
contenues dans cette disposition. Il estime cependant  que cette partie n’indique pas précisément son intérêt à 
l’annulation de cette disposition. Il soutient en outre que la circonstance qu'une disposition législative accorde un 
avantage à une catégorie déterminée de personnes ne permet pas de déduire qu’une autre catégorie de personnes 
est préjudiciée.  
 
 A.3.2.  En ce qui concerne leur intérêt à l’annulation de l’article 24 de la loi du 31 juillet 2013, les parties 
requérantes répondent que la circonstance qu’elles sont à l’heure actuelle des militaires n’implique pas 
nécessairement qu’elles conserveront cette qualité et il n’est donc pas exclu qu’elles postulent à nouveau, 
ultérieurement, une fonction dans les Forces armées. En outre, elles estiment, en tant que militaires, avoir de 
toute manière un intérêt pour tout ce qui concerne leur statut et qu’il est dénué de sens de faire une distinction 
entre la présentation d’un postulant et celle d’un militaire, puisque les règles relatives à la présentation du 
postulant s’appliquent de toute manière également aux militaires. 
 
 En ce qui concerne l’intérêt à l’annulation de l’article 111 de la loi du 31 juillet 2013, elles font valoir qu’il 
n’est pas exclu qu’elles soient à l’avenir des candidats officiers n’appartenant pas au recrutement latéral. Elles 
considèrent plus généralement que la possibilité d’introduire un recours devant la Cour serait bien trop restreinte 
s’il était exigé que seules les personnes qui sont maintenant déjà des candidats officiers aient un intérêt à 
l’annulation de la disposition attaquée.  
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 En ce qui concerne l’intérêt de la quatrième partie requérante à l’annulation de l’article 374 de la loi du 
31 juillet 2013, elles exposent que l’intéressé a été recruté le 3 mai 1993 en tant que candidat volontaire de 
complément, qu’il est devenu volontaire de carrière le 31 décembre 1997 et caporal-chef, en juin 2008, avec une 
perte d’ancienneté de 54 mois. Elles font valoir qu’il ne peut devenir premier caporal-chef qu’au moment où il 
aura au moins huit ans d’ancienneté dans le grade de caporal-chef, donc au plus tôt en juin 2016. Elles attirent 
l’attention sur le fait qu’un volontaire de complément qui serait devenu candidat volontaire de complément en 
même temps que lui mais qui ne serait pas passé dans le cadre de carrière serait devenu caporal après 30 mois, 
donc le 3 novembre 1995, et que ce dernier, ensuite de la disposition attaquée, devient immédiatement premier 
caporal-chef. Elles en déduisent que la quatrième partie requérante a effectivement intérêt à l’annulation de cette 
disposition. 
 
 
 Dans l’affaire n° 5880 
 
 A.4.1.  La partie requérante dans l’affaire n° 5880 estime, en tant qu’officier titulaire d’un master, avoir 
intérêt à son recours en annulation, puisque les dispositions attaquées ont pour effet de la transférer dans un 
niveau B inférieur, qui n’existait pas auparavant pour les officiers. Elle attire l’attention sur le fait qu’avant 
l’entrée en vigueur des dispositions attaquées, les officiers du niveau B qui sont titulaires d’un master étaient 
admis de plein droit en qualité d’officier du niveau A. 
 
 A.4.2.  Le Conseil des ministres s’en remet à la sagesse de la Cour en ce qui concerne la recevabilité du 
recours dans l’affaire n° 5880. 
 
 
 Quant au fond 
 
 En ce qui concerne le premier moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.5.  Le premier moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre les articles 119, 246/1 et 247 de la loi du 
28 février 2007 fixant le statut des militaires et candidats militaires du cadre actif des Forces armées (ci-après : 
loi du 28 février 2007), remplacés ou insérés par les articles 174, 378 et 379 de la loi du 31 juillet 2013. 
 
 A.6.1.  Dans la première branche du premier moyen, les parties requérantes allèguent que les dispositions 
attaquées ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution.  
 
 A.6.2.  Les parties requérantes exposent qu’avant l’entrée en vigueur des dispositions précitées de la loi du 
31 juillet 2013, il n’était fait aucune distinction, chez les officiers en service actif, entre officiers du niveau A et 
du niveau B. Selon elles, ils étaient tous considérés comme des officiers du niveau A. La différence précitée 
n’était faite que pour les nouveaux officiers. Elles attirent l’attention sur le fait que les dispositions attaquées 
instaurent une différence de traitement entre, d’une part, les officiers de carrière et les candidats officiers de 
carrière et, d’autre part, les officiers de complément et les candidats officiers de complément et que ces 
dispositions ont pour effet que seuls les officiers de carrière et les candidats officiers de carrière qui étaient en 
service actif la veille de l’entrée en vigueur de celles-ci restent des officiers du niveau A. Les officiers de 
complément et les candidats officiers de complément qui étaient en service actif à cette date deviennent, selon 
elles, des officiers du niveau B. 
 
 A.6.3.  Les parties requérantes attirent l’attention sur le fait que les officiers de complément et les candidats 
officiers de complément qui sont transférés dans la catégorie de personnel des officiers du niveau B doivent 
exercer des fonctions de base pour lesquelles une formation de base suffit et elles estiment être affectées par le 
fait que leurs formations académiques, formations complémentaires et expérience professionnelle ne sont plus 
reconnues, par le fait que leur droit au recyclage est limité et par le fait qu’en cas de transfert vers la fonction 
publique, régi par l’arrêté royal du 12 juin 2006 organisant l’acquisition par le militaire de la qualité d’agent de 
l’Etat par transfert, elles n’appartiendront plus automatiquement au niveau A. Elles estiment qu’il n’existe 
aucune justification objective et raisonnable à la différence de traitement critiquée. 
 
 A.6.4.  Elles estiment en outre que l’article 119 de la loi du 28 février 2007, remplacé par l’article 174 de la 
loi du 31 juillet 2013, crée une différence de traitement injustifiée entre les officiers du niveau B qui sont 
titulaires d’un master, selon qu’ils avaient acquis ou non le grade de lieutenant sous l’empire de l’ancienne 
réglementation : tandis que les officiers qui avaient acquis ce grade sont des officiers du niveau A, les officiers 
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qui n’avaient pas encore obtenu ce grade peuvent seulement être admis dans la catégorie des officiers de carrière 
du niveau A après avoir acquis la qualité de candidat officier de carrière du niveau A et après avoir terminé avec 
fruit une formation.  
 
 A.7.1.  Dans la deuxième branche du premier moyen, les parties requérantes arguent que les dispositions 
attaquées ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec le principe de la 
sécurité juridique, avec le principe de la confiance légitime et avec le principe de la non-rétroactivité des lois.  
 
 A.7.2.  Les parties requérantes considèrent que les dispositions attaquées apportent rétroactivement des 
modifications aux dispositions transitoires de la loi du 28 février 2007. Elles font plus particulièrement valoir 
qu’en raison de ces modifications, certains officiers sont considérés rétroactivement comme des officiers du 
niveau B alors qu’ils appartenaient préalablement au niveau A. Elles estiment qu’une insécurité juridique est 
apparue pour les officiers concernés et que leur confiance légitime a été violée. Elles font encore valoir que 
l’article 119 de la loi du 28 février 2007, remplacé par l’article 174 de la loi du 31 juillet 2013, viole le principe 
de la confiance légitime, au motif que les officiers qui sont titulaires d’un master pouvaient espérer une carrière 
en qualité d’officier du niveau A à partir du grade de lieutenant. 
 
 A.8.1.  Dans la troisième branche du premier moyen, les parties requérantes font valoir que les 
articles 246/1 et 247 de la loi du 28 février 2007, respectivement inséré et remplacé par les articles 378 et 379 de 
la loi du 31 juillet 2013, ne sont pas compatibles avec les articles 13 et 142 de la Constitution, avec le principe 
général du droit d’accès au juge, avec l’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme et avec 
l’article 14, paragraphe 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, combinés avec les 
articles 10 et 11 de la Constitution. 
 
 A.8.2.  Les parties requérantes exposent que les officiers qui appartenaient jusqu’à il y a peu au niveau A, 
mais qui sont maintenant transférés dans le niveau B, n’ont pas la possibilité d’attaquer devant la Cour 
constitutionnelle les dispositions législatives qui régissent ce niveau B, étant donné que le délai de recevabilité 
est déjà expiré. Elles indiquent qu’elles n’ont pas davantage eu la possibilité d’attaquer ces dispositions dans le 
passé, puisqu’en tant qu’officier du niveau A, elles n’avaient pas intérêt à un recours en annulation de 
dispositions qui portent sur le niveau B. Elles estiment que leur droit d’accès au juge est ainsi limité.  
 
 A.9.  Le Conseil des ministres considère en substance que le moyen est fondé sur une prémisse erronée. Il 
expose que les parties requérantes partent manifestement du principe que les dispositions attaquées ont pour effet 
que certains officiers qui appartenaient auparavant au niveau A perdent cette qualité et deviennent des officiers 
du niveau B. D’après lui, cette thèse est basée sur l’ancien article 119 de la loi du 28 février 2007, aux termes 
duquel les officiers du niveau B qui étaient titulaires d’un master, étaient admis de plein droit en qualité 
d’officier du niveau A, fût-ce au plus tôt à la nomination dans le grade de lieutenant, et les officiers du niveau B 
qui n’étaient pas titulaires d’un master pouvaient acquérir la qualité d’officier du niveau A après avoir suivi une 
formation. Il souligne que cette disposition n’est jamais entrée en vigueur, de sorte qu’il n’y a jamais eu de 
transfert d’officiers du niveau B vers le niveau A. Il estime que les dispositions attaquées impliquent que les 
officiers de complément et les candidats officiers de complément présents dans les Forces armées au 
31 décembre 2013 – qui n’étaient pas encore répartis entre un niveau A et un niveau B à ce moment - ont été 
transférés à cette date vers la catégorie des officiers du niveau B. 
 
 A.10.1.  Le Conseil des ministres conteste que les officiers de complément qui deviennent des officiers du 
niveau B soient affectés dans leurs possibilités de carrière, leurs conditions de travail, leur droit au recyclage et 
leur faculté d’être transférés vers d’autres services publics. Il estime que rien de fondamental ne change pour eux 
et souligne que, sous l’empire de l’ancienne législation, ils pouvaient seulement être nommés dans les grades 
d’officier subalterne et étaient en tant que tels déjà confrontés aussi à un certain nombre de limitations qui sont 
maintenant mentionnées dans la loi du 28 février 2007. 
 
 A.10.2.  Le Conseil des ministres estime qu’il existe effectivement une justification objective et raisonnable 
à la distinction faite par le législateur entre les officiers du niveau A et du niveau B. Il renvoie à cet égard aux 
articles 3, 33°, et 25 de la loi du 28 février 2007 et fait valoir que le législateur a voulu réserver les grades 
d’officier supérieur et d’officier général aux officiers du niveau A. Les officiers du niveau B ne peuvent être 
nommés, selon lui, que dans les grades d’officier subalterne. 
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 Le Conseil des ministres considère qu’il est logique, à la lumière de ce principe, que les officiers du 
niveau B exercent en principe des fonctions de base au sein des unités et de petits états-majors et qu’ils n’entrent 
pas en considération en principe pour revêtir des fonctions plus élevées dans les Forces armées, lesquelles sont 
destinées aux officiers supérieurs et aux officiers généraux, de même qu’il est logique que les officiers du 
niveau B puissent seulement suivre un cours de perfectionnement pour développer les compétences nécessaires à 
un officier subalterne et non le reste des formations mentionnées à l’article 111 de la loi du 28 février 2007, qui 
sont destinées aux officiers du niveau A. Il estime qu’aucune disposition ne prive les officiers du niveau B du 
droit de suivre des formations complémentaires qui correspondent à leur fonction d’officier subalterne. Il 
souligne aussi que, même si les officiers du niveau B exercent en principe des fonctions de base au sein des 
unités et de petits états-majors, il n’est nulle part exclu qu’ils exercent d’autres fonctions, compte tenu de leurs 
formations et expériences spécifiques. 
 
 A.10.3.  Le Conseil des ministres n’aperçoit pas comment les dispositions attaquées pourraient 
compromettre le transfert vers d’autres services publics. Il estime que la distinction statutaire entre officier du 
niveau A et du niveau B n’a de signification que pour les Forces armées. Il considère à ce propos aussi que les 
parties requérantes interprètent de manière erronée l’article 4 de l’arrêté royal du 12 juin 2006 précité. Il souligne 
de même que les officiers de complément et les candidats officiers de complément qui étaient en service la veille 
de l’entrée en vigueur de l’article 246/1 de la loi du 28 février 2007 bénéficient, en vertu de l’article 247, 
alinéa 3, de cette loi, du traitement applicable aux officiers et aux candidats officiers du niveau A et il attire 
l’attention sur le fait que la seule partie requérante dans l’affaire n° 5879 ayant, selon lui, intérêt au premier 
moyen (plus précisément la deuxième partie requérante) relève de ce régime. 
 
 A.10.4.  En ce qui concerne la différence de traitement critiquée entre, d’une part, les officiers du niveau B 
titulaires d’un master qui avaient acquis le grade de lieutenant et qui avaient été admis de plein droit, sous 
l’empire de l’ancienne réglementation, dans la catégorie des officiers du niveau A et, d’autre part, les officiers du 
niveau B titulaires d’un master qui n’avaient pas encore obtenu le grade de lieutenant et qui ne seront plus admis 
de plein droit sous l’empire de la réglementation actuelle, dans la catégorie des officiers du niveau A, le Conseil 
des ministres fait valoir que la première catégorie n’existe pas puisque l’ancien article 119 de la loi du 28 février 
2007 n’est jamais entré en vigueur.  
 
 A.11.  Le Conseil des ministres estime que les dispositions attaquées n’ont pas d’effet rétroactif et ne 
portent pas davantage atteinte aux principes de la sécurité juridique et de la confiance légitime. Il souligne à 
nouveau qu’avant l’entrée en vigueur de ces dispositions, aucune catégorie d’officiers n’avait jamais été admise 
de plein droit au niveau A, de sorte qu’il ne peut pas non plus s’agir d’officiers qui ont agi dans le passé comme 
étant des officiers du niveau A et qui sont considérés par les dispositions attaquées comme des officiers du 
niveau B. 
 
 A.12.  En ce qui concerne la violation alléguée du droit d’accès au juge, le Conseil des ministres estime à 
titre principal que la branche en question du moyen est irrecevable parce que les parties requérantes n’exposent 
pas l’intérêt qu’elles auraient à attaquer les règlementations qu’elles visent. Subsidiairement, il estime que 
l’argumentation des parties requérantes équivaut à ce que le législateur ne puisse jamais modifier le statut des 
militaires, ce qui ne serait pas conciliable avec le principe de mutabilité, impliquant que le législateur doit 
pouvoir adapter le statut aux exigences changeantes de l’intérêt général. Enfin, le Conseil des ministres attire 
l’attention sur le fait que les officiers concernés peuvent contester tout acte administratif individuel devant le 
Conseil d’Etat ou devant le juge ordinaire, lesquels ont alors la possibilité de poser des questions préjudicielles à 
la Cour.  
 
 A.13.1.  Les parties requérantes répliquent que le Conseil des ministres tire des conclusions inexactes de la 
circonstance que l’ancien article 119 de la loi du 28 février 2007 n’est jamais entré en vigueur. Elles exposent 
que l’article 272 original de cette loi disposait que le Roi fixerait la date d’entrée en vigueur des articles de cette 
loi et au plus tard le 1er juillet 2011. Elles attirent l’attention sur le fait que cette date a été reportée une première 
fois par l’article 7 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses (I) et, ensuite, par l’article 19 
de la loi du 20 juillet 2012 modifiant diverses dispositions relatives au statut des militaires. Elles soulignent en 
outre qu’avant l’article 119, il n’existait aucune distinction entre des officiers du niveau A et du niveau B et que 
cet article 119 disposait que les officiers déjà en service appartiennent de toute façon au niveau A, tandis que les 
dispositions attaquées font une distinction entre des officiers de carrière du niveau A et des officiers de 
complément du niveau B. Elles attirent également l’attention à cet égard sur le fait que l’article 119, attaqué, de 
la loi du 28 février 2007, remplacé par l’article 174 de la loi du 31 juillet 2013, a pour effet que non seulement 
les officiers de complément qui sont titulaires d’un diplôme de bachelier, mais également ceux qui sont titulaires 
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d’un master appartiennent au niveau B, tandis que les officiers de carrière titulaires d’un master appartiennent, 
quant à eux, au niveau A.  
 
 A.13.2.  En ce qui concerne la rétroactivité des dispositions attaquées, les parties requérantes répondent que 
les officiers qui étaient en service à partir de l’adoption de l’article 119 original de la loi du 27 février 2007 
pouvaient considérer qu’ils étaient effectivement des officiers du niveau A ou, à tout le moins, le deviendraient. 
Elles attirent l’attention sur le fait que s’il est vrai que le Roi n’a jamais réglé l’entrée en vigueur de la 
disposition concernée, Il avait néanmoins la possibilité de faire entrer cette disposition en vigueur. Elles estiment 
aussi que les officiers en question pouvaient s’attendre à ce que la disposition en question entre en vigueur.  
 
 A.13.3.  Les parties requérantes soutiennent que l’argumentation du Conseil des ministres concernant la 
distinction entre le niveau A et le niveau B ne change rien en l’espèce. Elles font valoir qu’elles ne critiquent pas 
cette distinction en soi mais bien la distinction entre les officiers de carrière et les officiers de complément déjà 
en service. Elles sont également d’avis que l’argument du Conseil des ministres concernant le fait que les 
officiers du niveau A sont destinés à revêtir les plus hautes fonctions dans les Forces armées n’est pas pertinente, 
au motif que les officiers de carrière qui n’ont pas réussi les examens nécessaires pour devenir major et qui 
demeurent dès lors des officiers subalternes continuent toutefois de faire partie du niveau A, alors que les 
officiers de complément appartiennent au niveau B.  
 
 A.14.  Concernant les officiers de carrière qui n’ont pas réussi les examens nécessaires pour pouvoir 
devenir major, le Conseil des ministres estime qu’ils ne se trouvent pas dans la même situation que les officiers 
du niveau B. Renvoyant à l’article 25 de la loi du 28 février 2007, il fait valoir que les officiers du niveau A sont 
des officiers qui, eu égard à leur formation universitaire spécifique ou à leur formation spécifique au sein des 
Forces armées, sont destinés à occuper, à terme, des fonctions supérieures d’officier et que les anciens officiers 
de complément peuvent seulement revêtir les grades d’officier subalterne, indépendamment du fait d’être 
titulaire ou non d’un master.  
 
 
 Quant au deuxième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.15.  Le deuxième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre l’article 9, alinéa 1er, 10°, de la loi du 
27 février 2007, inséré par l’article 24 de la loi du 31 juillet 2013, et est pris de la violation des articles 10, 11, 22 
et 182 de la Constitution, combinés avec l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
 
 A.16.1.  Les parties requérantes exposent que pour pouvoir acquérir la qualité de militaire, un postulant doit 
satisfaire, en vertu de la disposition attaquée, aux prescriptions réglementaires relatives à la présentation du 
militaire. Elles estiment qu’il appartient exclusivement au législateur de fixer le mode de recrutement des 
membres du personnel de l’armée. Elles attirent en outre l’attention sur le fait que la disposition attaquée 
n’habilite pas en soi le Roi à édicter des prescriptions réglementaires mais se borne à disposer que toutes les 
prescriptions réglementaires en la matière doivent être respectées, de sorte que les règlements purement internes 
sont également visés. Elles estiment que le contrôle démocratique prévu par l’article 182 de la Constitution fait 
d’autant plus défaut dans ce cas. 
 
 A.16.2.  Les parties requérantes considèrent que la disposition attaquée est tout autant incompatible avec le 
droit au respect de la vie privée, garanti par l’article 22 de la Constitution et par l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme. Elles font valoir que l’apparence de quelqu’un relève de l’essence de sa vie 
privée et de son droit à l’autodétermination et estiment que la disposition attaquée n’est pas compatible pour 
cette raison avec les dispositions constitutionnelle et conventionnelle précitées. Elles considèrent en outre que le 
droit au respect de la vie privée peut exclusivement être limité par une disposition législative suffisamment 
précise, qui répond à un besoin social impérieux et qui est proportionnée à l’objectif poursuivi, conditions 
auxquelles il n’est pas satisfait en l’espèce, selon elles. 
 
 A.17.1.  Le Conseil des ministres soutient qu’il n’est pas requis que le législateur dispose expressément 
qu’il appartient au Roi d’édicter des prescriptions concernant la présentation des militaires, parce que 
l’article 108 de la Constitution habilite le Roi à donner exécution aux lois. Il estime en outre que la disposition 
attaquée peut être interprétée de manière conforme à la Constitution, plus précisément en ce sens que le 
législateur a eu l’intention de charger le Roi, et donc pas le ministre de la Défense par exemple, de fixer les 
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prescriptions relatives à la présentation des militaires. Il est aussi d’avis que le législateur a lui-même réglé 
l’essentiel de la matière en indiquant qu’il doit s’agir de prescriptions relatives à la présentation.  
 
 A.17.2.  Le Conseil des ministres s’en remet à la sagesse de la Cour en ce qui concerne la question de 
savoir si le droit au respect de la vie privée s’applique ou non à la problématique de la présentation des citoyens 
qui postulent une fonction dans les Forces armées. Selon lui, le législateur a eu l’intention, avec la disposition 
attaquée, de maintenir la discipline dans l’armée, de préserver l’image de l’armée au sein de la société et de 
n’engager que des militaires capables d’utiliser sans entrave leur équipement militaire. Il souligne que le 
législateur a adopté une réglementation de base qui peut être précisée par le Roi. Il estime qu’il faut aussi tenir 
compte de l’article 167, § 1er, alinéa 2, de la Constitution, aux termes duquel le Roi commande les Forces 
armées, un article constitutionnel qui Lui donnerait la possibilité d’adopter des règles qui vont plus loin que ce 
qu’autorise l’article 182 de la Constitution.  
 
 A.18.  Les parties requérantes considèrent qu’il ne saurait être question en l’espèce d’une compétence 
d’exécution ordinaire, de sorte que l’article 108 de la Constitution ne serait pas pertinent. Elles estiment 
également que la disposition attaquée ne peut être interprétée de manière conforme à la Constitution, puisque, à 
supposer même qu’il appartienne seulement au Roi d’exécuter la disposition en question, la compétence 
d’exécution n’est soumise à aucune limitation. En outre, elles soutiennent que l’interprétation conforme à la 
Constitution proposée par le Conseil des ministres revient à demander à la Cour de désigner l’instance du 
pouvoir exécutif qui est compétente pour donner exécution à la disposition attaquée, alors que cette désignation 
relève de la tâche du législateur. Elles font également valoir que l’article 167 de la Constitution n’a pas la portée 
que le ministre lui donne.  
 
 
 Quant au troisième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.19.  Le troisième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre l’article 46, alinéas 5 et 6, l’article 152, 
alinéa 1er, 10°, et alinéas 2 et 3, l’article 158, alinéa 1er, 13°, et alinéas 2 et 3 et l’article 163/1, alinéa 1er, 13°, et 
alinéas 2 et 3, de la loi du 28 février 2007, insérés ou remplacés par les articles 63, 2°, 222, 243 et 253 de la loi 
du 31 juillet 2013, et est pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution.  
 
 A.20.1.  Les parties requérantes exposent que les dispositions attaquées concernent le retrait temporaire 
d’emploi, « l’utilisation » de militaires par un employeur externe, le transfert vers un employeur public et la 
reconversion professionnelle et que ces dispositions prévoient à chaque fois des règles particulières pour des 
militaires qui occupent un poste qui requiert un profil de compétences spécifique et rare.  
 
 En ce qui concerne le retrait temporaire d’emploi, elles attirent l’attention sur le fait que tous les militaires 
peuvent demander un tel retrait d’emploi pour les motifs mentionnés dans l’article 45 de la loi du 28 février 
2007, ensuite de quoi le ministre compétent apprécie de manière discrétionnaire cette demande et peut en outre 
la refuser en fonction des besoins d’encadrement, afin de garantir le bon fonctionnement et la continuité des 
Forces armées. A cet égard, elles attirent aussi l’attention sur le fait que le retrait temporaire d’emploi a une 
durée de trois mois au minimum et de douze mois au maximum. Les militaires qui occupent un poste requérant 
un profil de compétences spécifique et rare peuvent, selon elles, introduire une demande uniquement pour des 
raisons personnelles et exceptionnelles auprès du ministre et peuvent seulement obtenir un retrait temporaire 
d’emploi trois mois au maximum.  
 
 En ce qui concerne la mobilité externe (« l’utilisation » de militaires par un employeur externe, le transfert 
vers un employeur public et la reconversion professionnelle), elles exposent que tous les militaires qui répondent 
aux conditions mentionnées dans la loi entrent en considération, sauf ceux qui occupent un poste requérant un 
profil de compétences spécifique et rare, ceux-ci ne pouvant introduire une demande que pour des motifs 
personnels et exceptionnels motivés.  
 
 A.20.2.  Les parties requérantes estiment que les différences de traitement précitées ne sont pas compatibles 
avec le principe d’égalité et de non-discrimination, parce qu’il n’existe pas de lien raisonnable de 
proportionnalité entre les moyens employés et le but poursuivi. Puisque le ministre a de toute façon la possibilité 
de refuser des demandes de retrait temporaire d’emploi, d’ « utilisation » de militaires par un employeur externe, 
de transfert vers un employeur public et de reconversion professionnelle, il n’y a aucune raison, selon elles, pour 
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que les militaires qui occupent un poste pour lequel un profil de compétences spécifique et rare est requis soient 
traités différemment des autres militaires.  
 
 A.21.1.  Le Conseil des ministres attire l’attention sur le fait que les postes requérant un profil de 
compétences spécifique et rare n’ont pas encore été fixés dans un arrêté royal. Il estime qu’il s’agit de militaires 
qui exercent une fonction « critique ». 
 
 A.21.2.  Quant au fond, le Conseil des ministres considère que la circonstance que le ministre peut toujours 
refuser une demande de retrait temporaire d’emploi d’un militaire pour des raisons liées aux besoins 
d’encadrement n’empêche pas le législateur de prévoir que le militaire qui occupe un poste particulier ne puisse 
pas en principe bénéficier d’un retrait temporaire d’emploi. Selon le Conseil des ministres, la disposition 
attaquée est raisonnablement justifiée par la nécessité de disposer de personnel qualifié si des opérations doivent 
être effectuées. Il est en outre d’avis que la disposition attaquée offre la clarté au militaire qui occupe un poste 
particulier. Il souligne également que le retrait temporaire d’emploi n’est pas complètement exclu, puisque le 
ministre peut accueillir une demande en la matière, introduite pour des raisons personnelles exceptionnelles.  
 
 En ce qui concerne l’ « utilisation » de militaires par un employeur externe, le transfert vers un employeur 
public et la reconversion professionnelle, le Conseil des ministres formule une défense similaire. 
 
 
 Quant au quatrième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.22.  Le quatrième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre l’article 81, § 2, alinéa 2, de la loi du 
28 février 2007, remplacé par l’article 111 de la loi du 31 juillet 2013, et est pris de la violation des articles 10 et 
11 de la Constitution.  
 
 A.23.  Les parties requérantes font valoir qu’en vertu de la disposition attaquée, la connaissance effective 
de la deuxième langue nationale pour les candidats officiers du recrutement latéral n’est requise que pour la 
nomination au grade de major, pour laquelle le candidat officier concerné doit avoir réussi l’examen linguistique 
visé à l’article 5, § 1er, de la loi du 30 juillet 1938 concernant l’usage des langues à l’armée ou posséder une 
connaissance approfondie de la langue au sens de l’article 7 de cette loi. Elles exposent que le recrutement latéral 
est le recrutement d’officiers de carrière du niveau A destiné à pourvoir à des postes vacants dans des domaines 
bien déterminés, auxquels il ne peut être pourvu par du personnel de la Défense (article 5, § 3, de la loi du 
28 février 2007).  
 
 Par contre, d’autres candidats officiers ne peuvent, selon elles, être commissionnés au grade de sous-
lieutenant que s’ils ont réussi l’examen portant sur la connaissance effective de la deuxième langue nationale 
visé à l’article 3 de la loi du 30 juillet 1938 et ce, en vertu de l’article 81, § 2, alinéa 1er, de la loi du 28 février 
2007. Elles soulignent que les exigences de connaissance linguistique plus sévères imposées à la seconde 
catégorie s’appliquent déjà à partir du grade subalterne de sous-lieutenant, tandis que ces exigences ne 
s’appliquent à la première catégorie qu’à partir du grade supérieur de major. En outre, les candidats officiers de 
la seconde catégorie doivent toujours présenter un examen linguistique, alors que l’article 7 de la loi du 30 juillet 
1938 peut trouver à s’appliquer aux candidats officiers du recrutement latéral, ce qui implique que, dans des 
situations déterminées, ces derniers peuvent être réputés satisfaire aux exigences de connaissance linguistique 
sans présenter d’examen.  
 
 Elles attirent également l’attention sur le fait que les officiers de carrière du recrutement latéral doivent eux 
aussi être capables de communiquer avec tous les membres du personnel des Forces armées et elles estiment que 
la spécificité de leur recrutement ne peut constituer une raison pour imposer des exigences de connaissance 
linguistique moins sévères. Elles font valoir qu’avec la mesure attaquée, le législateur a voulu faciliter le 
recrutement des officiers, mais elles considèrent que le moyen employé n’est pas proportionné à cet objectif.  
 
 A.24.1.  Le Conseil des ministres estime, à titre principal, que les catégories visées dans le moyen ne sont 
pas comparables parce qu’il s’agit, d’une part, de candidats officiers qui doivent réussir un examen linguistique 
pour « être commissionnés au grade de sous-lieutenant », à savoir le premier grade des officiers subalternes et, 
d’autre part, de candidats officiers qui doivent réussir un examen linguistique pour « être nommés major », à 
savoir le premier grade des officiers supérieurs. Il expose à cet égard que le commissionnement confère un 
certain grade au candidat militaire qui demeure toutefois un candidat militaire, alors que la nomination consiste à 
octroyer un grade à un candidat militaire qui, en raison de cet acte,  perd sa qualité de candidat militaire et 
accède au cadre de carrière.  
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 A.24.2.  Selon le Conseil des ministres, les parties requérantes demandent en réalité que les candidats 
officiers du recrutement latéral doivent, tout comme les autres candidats officiers, réussir l’examen linguistique 
du niveau de sous-lieutenant avant de pouvoir être nommés dans le cadre de carrière. Il estime qu’une telle règle 
n’aurait aucun sens puisque les intéressés, après leur formation de base, ne sont pas nommés sous-lieutenant 
mais major dans le cadre de carrière. En outre, il attire l’attention sur le fait que l’examen linguistique que doit 
présenter la catégorie concernée est plus difficile que celui qui s’applique aux autres candidats officiers qui, 
après leur nomination, occuperont des fonctions correspondant au grade de sous-lieutenant et qu’en réussissant 
cet examen linguistique, ils démontrent d’emblée aussi qu’ils remplissent les exigences linguistiques qui sont 
imposées aux autres candidats officiers. Il estime donc que les candidats officiers du recrutement latéral, 
contrairement à ce que soutiennent les parties requérantes, sont traités plus sévèrement que les autres candidats 
officiers.  
 
 A.24.3.  Selon le Conseil des ministres, l’argument selon lequel seuls les candidats officiers du recrutement 
latéral peuvent faire application de l’article 7 de la loi du 30 juillet 1938 n’est pas correct, parce que les autres 
candidats officiers peuvent eux aussi démontrer leur connaissance approfondie de la deuxième langue nationale 
en application de cet article, ce qui leur fournit une dispense pour l’examen linguistique du niveau de major.  
 
 A.24.4.  Le Conseil des ministres estime que les parties requérantes partent de l’idée erronée que les 
candidats officiers du recrutement latéral exerceront aussi, après leur formation dans les Forces armées, des 
fonctions dans les grades inférieurs à celui de major. Il souligne que cette prémisse est erronée.  
 
 A.25.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 5879 considèrent que la différence invoquée par le Conseil 
des ministres entre un commissionnement et une nomination doit être relativisée, puisqu’un commissionnement 
a pour effet que l’intéressé acquiert tous les pouvoirs qui sont inhérents à son grade. Elles attirent en outre 
l’attention sur le fait qu’avant d’être nommés au grade de major, les candidats officiers de carrière peuvent aussi 
déjà être commissionnés au grade de capitaine, sans toutefois que leur connaissance de la deuxième langue ne 
soit testée. Elles contestent de même la thèse du Conseil des ministres selon laquelle les candidats officiers du 
recrutement latéral seraient traités plus sévèrement que les autres candidats officiers et elles estiment que le 
Conseil des ministres n’étaye nullement cette thèse.  
 
 
 Quant au cinquième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.26.  Le cinquième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre l’article 141 de la loi du 28 février 
2007, remplacé par l’article 209 de la loi du 31 juillet 2013, et est pris de la violation des articles 10 et 11 de la 
Constitution.  
 
 A.27.1.  Les parties requérantes exposent que le régime du transfert interne de militaires s’applique, en 
vertu de la disposition attaquée, à tout militaire qui est déclaré définitivement inapte du point de vue médical, sur 
décision de la commission militaire d’aptitude et de réforme, pour autant que cette commission estime que les 
dommages physiques sont les conséquences d’un accident encouru ou d’une maladie contractée en service et par 
le fait du service, à l’exception des accidents survenus sur le chemin du travail. Elles critiquent cette exception et 
considèrent qu’il n’existe pas de justification raisonnable à la différence de traitement qui en découle.  
 
 A.27.2.  Les parties requérantes soutiennent qu’il existe un principe général selon lequel les conséquences 
d’un accident sur le chemin du travail sont assimilées à celles d’un « pur accident du travail ». Elles font 
référence à cet égard à la loi 10 avril 1979 sur les accidents du travail, à la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention 
ou la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail 
et des maladies professionnelles dans le secteur public et aux lois coordonnées du 5 octobre 1948 sur les 
pensions de réparation.  
 
 Elles estiment qu’il n’est pas justifié, au regard de ce principe général, de faire une distinction dans le cadre 
du transfert interne de militaires entre de « purs accidents du travail » et des accidents sur le chemin du travail. 
Elles déduisent des travaux préparatoires de la loi attaquée que cette distinction a été dictée par la volonté de 
compenser le risque accru qui est inhérent à l’exercice la mission militaire. Toutefois, elles sont d’avis que cette 
justification ne convainc pas, parce qu’un déplacement sur le chemin du travail est indissociablement lié à la 
sphère professionnelle et implique tout autant un risque particulier. En outre, elles considèrent que la mesure 
attaquée n’est pas proportionnée au but poursuivi, consistant à reclasser les membres du personnel qui ont été 



11 

victimes d’un accident du travail en tant que membres du personnel civil au sein des Forces armées, au motif 
qu’une égalité de traitement ne saurait porter atteinte à la réalisation de cet objectif. 
 
 A.28.1.  Le Conseil des ministres attire l’attention sur le fait que le transfert interne n’est pas automatique 
et ne constitue pas davantage un droit inconditionnel. En effet, en vertu de l’article 142 de la loi du 28 février 
2007, l’intéressé doit introduire une candidature et celle-ci doit correspondre à l’un des profils de compétence 
établis par l’autorité compétente. Ensuite, il indique que les lois sur les pensions de réparation, coordonnées le 
5 octobre 1948, prévoient, pour les militaires, un régime équivalent aux règles de droit commun des accidents du 
travail et des maladies professionnelles et que ces règles ne font pas de distinction entre les accidents survenus 
sur le chemin du travail et les accidents encourus en service et par le fait du service.  
 
 A.28.2.  Le Conseil des ministres estime que le régime relatif au transfert interne poursuit un autre but que 
le régime relatif aux pensions de réparation : alors que ce dernier poursuit un but financier, plus précisément 
octroyer des indemnités en raison du dommage subi, le premier poursuit un objectif socio-économique, celui de 
veiller au maintien de l’emploi et à la sécurité d’emploi au sein des Forces armées. Selon lui, la disposition 
attaquée doit être considérée comme une contrepartie au caractère risqué de la profession de militaire. Il 
considère qu’il n’y avait pas lieu de prévoir aussi l’application de la mesure attaquée dans les cas d’accidents sur 
le chemin du travail, puisque les trajets entre le domicile et le lieu de travail ne relèvent pas du risque 
professionnel spécifiquement militaire. 
 
 
 Quant au sixième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.29.  Le sixième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre les articles 69, 70, 71, 72, 72/1, 72/2, 72/3, 
72/4 et 72/5 de la loi du 28 février 2007, remplacés ou insérés par les articles 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96 et 97 
de la loi du 31 juillet 2013. 
 
 A.30.  Les parties requérantes exposent que les dispositions attaquées prévoient quatre catégories d’aptitude 
et qu’elles fixent les conditions qui doivent être remplies pour pouvoir appartenir à une catégorie déterminée. 
Font partie de ces conditions l’obtention d’un résultat déterminé lors des appréciations de poste et le fait de 
remplir des critères physiques et médicaux d’aptitude. Elles poursuivent en déclarant que des conséquences 
statutaires sont attachées aux catégories concernées, avec comme effet le plus radical la perte de la qualité de 
militaire. 
 
 Les parties requérantes font valoir que l’article 271/2 de la loi du 28 février 2007, inséré par l’article 405 de 
la loi du 31 juillet 2013, prévoit une mesure transitoire, laquelle dispose qu’à la date d’entrée en vigueur de la 
mesure attaquée, tout militaire est censé appartenir à la catégorie d’aptitude A sur le plan de l’appréciation de 
poste et de l’appréciation de l’aptitude physique, mais qu’une telle mesure transitoire n’a pas été prévue pour 
l’appréciation de l’aptitude médicale. 
 
 Elles font ensuite référence à la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution 
de leur travail et exposent qu’en principe, cette loi s’applique aussi aux Forces armées, même si le pouvoir 
exécutif a négligé dans le passé de prendre des mesures d’exécution pour protéger les membres du personnel des 
Forces armées. Elles font valoir dans ce cadre qu’à la suite des conditions de travail spécifiques au sein des 
Forces armées, nombre de militaires ont des problèmes médicaux, sans que l’autorité publique ait adopté des 
mesures particulières de protection. Elles critiquent l’attitude du législateur qui, nonobstant le fait qu’il ait 
négligé d’adopter des mesures particulières de protection, instaure maintenant, par le biais des dispositions 
attaquées, des critères d’aptitude médicale auxquels sont attachés des effets statutaires.  
 
 A.31.1.  Dans la première branche du moyen, les parties requérantes font valoir que les dispositions 
attaquées ne sont pas compatibles avec le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine, avec le droit au 
travail et avec le droit à la protection de la santé, garantis par l’article 23 de la Constitution, en ce que, 
nonobstant l’absence de mesures particulières de protection en exécution de la loi précitée du 4 août 1996, le 
législateur introduit des critères d’aptitude médicale, auxquels sont attachés des effets statutaires. 
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 A.31.2.  Selon les parties requérantes, le droit au travail est violé en ce que le fait de ne pas remplir les 
critères d’aptitude médicale peut conduire à la perte de la qualité de militaire sans intervention de la commission 
militaire d’aptitude et de réforme. Le droit à la protection de la santé est violé, selon elles, parce que les 
catégories d’aptitude et les critères d’aptitude médicale ne s’accompagnent pas de mesures qui devraient être 
prises dans le cadre de la loi précitée du 4 août 1996. 
 
 A.32.1.  Dans la deuxième branche du moyen, les parties requérantes font valoir que les dispositions 
attaquées ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11, combinés ou non avec l’article 7bis, de la 
Constitution. 
 
 A.32.2.  Elles exposent que ce n’est que récemment que des initiatives ont été prises au sein des Forces 
armées pour prévoir, en exécution de la loi du 4 août 1996, un système dynamique de gestion des risques. Elles 
font valoir que ce système n’a véritablement été introduit qu’à partir de 2013. 
 
 A.32.3.  Les parties requérantes considèrent que les dispositions attaquées traitent de la même manière, 
sans justification raisonnable, deux catégories de militaires, plus précisément les militaires qui sont entrés en 
service à partir de 2013, d’une part, et les militaires qui étaient déjà entrés en service avant 2013, d’autre part. 
Elles exposent à cet égard que les premiers bénéficient de la protection entière et des avantages de la loi précitée 
du 4 août 1996, tandis que ce n’est le cas pour les seconds que depuis 2013, avec pour effet qu’ils ont plus 
souvent des problèmes médicaux. Elles considèrent qu’il n’est pas justifié, eu égard à cette différence, de 
soumettre les deux catégories aux mêmes critères d’aptitude médicale.  
 
 A.32.4.  Les parties requérantes estiment que les dispositions attaquées sont incompatibles avec 
l’article 7bis de la Constitution, car il n’est pas social de soumettre les militaires à un système d’appréciation de 
leur aptitude médicale, auquel de graves effets statutaires sont attachés, alors que des mesures de protection en 
exécution de la loi du 4 août 1996 ont longtemps fait défaut. 
 
 A.32.5.  Selon les parties requérantes, les dispositions attaquées ne sont pas davantage compatibles avec le 
principe de la confiance légitime, parce qu’un militaire qui est confronté à des problèmes médicaux peut perdre 
la qualité de militaire sans intervention de la commission militaire d’aptitude et de réforme et sans avoir droit à 
une pension militaire, alors qu’avant l’entrée en vigueur des dispositions attaquées, un tel militaire pouvait 
espérer se voir accorder une pension par la commission précitée. 
 
 A.33.1.  En ce qui concerne la différence de traitement alléguée entre les militaires, selon qu’ils sont entrés 
en service avant ou à partir de 2013, le Conseil des ministres estime à titre principal qu’il n’appartient pas à la 
Cour de juger si le pouvoir exécutif a pris les mesures de protection nécessaires en exécution de la loi du 4 août 
1996. Subsidiairement, il attire l’attention sur le fait qu’il est prévu pour tous les militaires qui appartiennent à la 
catégorie d’aptitude D, sans distinction fondée sur la date d’entrée en service, un régime de protection juridique 
approfondi en ce qui concerne la perte de la qualité de militaire pour des motifs médicaux. Les dispositions 
attaquées prévoient en effet qu’un militaire ne peut appartenir à la catégorie d’aptitude D qu’après une longue 
période d’absence pour motifs de santé, que la commission militaire d’aptitude et de réforme doit intervenir, que 
la période d’absence autorisée peut être prolongée, que l’intéressé peut recevoir l’autorisation de continuer à 
servir quand même temporairement en tant que militaire, que l’intéressé peut exercer des recours administratifs 
contre la décision le concernant et que des militaires qui se trouvent à cinq ans ou moins de leur retraite peuvent 
bénéficier d’un régime de protection particulier. Il en déduit que les dispositions attaquées sont proportionnées à 
l’objectif poursuivi d’augmenter le rendement des Forces armées, en suivant rigoureusement les militaires qui 
ont des problèmes médicaux et en se séparant des militaires qui sont médicalement inaptes à servir.  
 
 A.33.2.  En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 23 de la Constitution, le Conseil des ministres 
fait valoir une nouvelle fois qu’il n’appartient pas à la Cour de juger de l’exécution de la loi du 4 août 1996. En 
outre, il soutient que les droits au travail et à la protection de la santé, mentionnés dans cet article de la 
Constitution, n’ont pas effet direct. Il constate à cet égard que les parties requérantes ne se prévalent pas dans 
leur requête de l’obligation de standstill résultant de cet article constitutionnel. Il attire en outre l’attention sur le 
fait que les parties requérantes partent, à tort, du principe qu’une personne peut perdre sa qualité de militaire sans 
intervention des commissions militaires d’aptitude et de réforme et il renvoie à cet égard à l’article 69, alinéa 8, 
de la loi du 28 février 2007 et aux travaux préparatoires. 
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 A.33.3.  En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 7bis de la Constitution et du principe de la 
confiance légitime, le Conseil des ministres considère que la Cour n’est pas compétente pour effectuer un 
contrôle direct de dispositions législatives au regard de cet article constitutionnel et de ce principe. Dans la 
mesure où cet article constitutionnel et ce principe doivent être lus en combinaison avec les articles 10 et 11 de la 
Constitution, le Conseil des ministres renvoie à son argumentation développée en ce qui concerne la violation 
alléguée de ces derniers.  
 
 
 Quant au septième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.34.  Le septième moyen dans l’affaire n° 5879 est pris de la violation des articles 10 et 11 de la 
Constitution et est dirigé contre l’article 68, § 3, dernier alinéa, de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été 
remplacé par l’article 87 de la loi du 31 juillet 2013. 
 
 A.35.1.  Les parties requérantes exposent que la durée d’absence pour motifs de santé ne peut pas dépasser 
24 mois sur une période de 36 mois, étant entendu que la commission militaire d’aptitude et de réforme peut 
prolonger cette période dans des cas déterminés. Une telle prolongation est notamment possible, aux termes de la 
disposition attaquée, lorsqu’il s’agit d’un militaire qui souffre d’une maladie grave et de longue durée, mais ne 
relèvent de celle-ci que les maladies chroniques, somatiques et physiques de longue durée et donc pas les 
maladies psychiques de longue durée. 
 
 A.35.2.  Les parties requérantes estiment que la disposition attaquée instaure une différence de traitement 
injustifiée entre, d’une part, les militaires qui souffrent d’une maladie grave et de longue durée de nature 
chronique, somatique ou physique et, d’autre part, les militaires qui souffrent d’une maladie grave et de longue 
durée d’ordre psychique qui n’est pas de nature somatique et qui ne peut pas davantage être considérée comme 
chronique. Elles n’aperçoivent pas la raison pour laquelle un militaire qui souffre d’une maladie psychique serait 
moins digne d’intérêt qu’un militaire qui souffre d’une maladie physique ou somatique. Selon elles, la différence 
de traitement est d’autant plus disproportionnée que le dépassement de la période d’absence autorisée pour des 
motifs de santé entraîne un classement de l’intéressé dans la catégorie d’aptitude D, laquelle s’accompagne 
d’une perte de la qualité de militaire. 
 
 A.36.1.  Le Conseil des ministres estime que le moyen se fonde sur une interprétation erronée de la 
disposition attaquée, au motif que des maladies psychiques, comme les psychoses, peuvent également être de 
nature chronique et peuvent donc donner lieu à une prolongation de la durée maximale d’absence. 
 
 A.36.2.  Les parties requérantes répondent que toutes les maladies psychiques ne sont pas chroniques.  
 
 
 Quant au huitième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.37.  Le huitième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre l’article 244 de la loi du 28 février 2007, 
tel qu’il a été remplacé par l’article 374 de la loi du 31 juillet 2013, et contre les tableaux I et II de l’annexe A 
auxquels cette disposition renvoie, et est pris de la violation des articles 10 et 11, combinés ou non avec 
l’article 7bis, de la Constitution. 
 
 A.38.  Les parties requérantes exposent que les volontaires de complément qui ont été recrutés entre le 
15 janvier 1992 et le 30 juin 1994 pouvaient dans le passé être transférés dans le cadre de carrière moyennant la 
réussite d’une épreuve de passage et que les volontaires de complément qui n’ont pas pris part à une telle 
épreuve ou ne l’ont pas réussie demeuraient des volontaires de complément, ensuite de quoi ils devenaient 
caporal après 30 mois de service. Elles déclarent ensuite qu’en vertu de la disposition attaquée, les anciens 
volontaires de complément sont transférés au cadre de carrière et que, selon le tableau II précité, compte tenu de 
la date à laquelle ils sont entrés en service et de l’ancien article 45bis de l’arrêté royal du 11 juin 1974 relatif au 
statut des volontaires du cadre actif des forces terrestre, aérienne et navale et du service médical, ils deviennent 
immédiatement premier caporal-chef. En revanche, un volontaire de complément qui a réussi à l’époque 
l’épreuve de passage ne peut, selon elles, devenir premier caporal-chef qu’en ayant au moins huit ans 
d’ancienneté en tant que caporal-chef. Les parties requérantes estiment qu’il n’existe pas de justification 
raisonnable à cette différence de traitement. 
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 A.39.  Le Conseil des ministres fait valoir que la problématique du transfert de – plus ou moins 140 – 
volontaires de complément dans le cadre des volontaires de carrière était une donnée très complexe, au motif que 
la composition de la catégorie en question était très diverse du point de vue statutaire. Parce qu’il était 
impossible de traiter tous les militaires de la même manière, eu égard à leurs provenances différentes, le 
législateur a choisi, selon le Conseil des ministres, de conférer aux militaires de la catégorie concernée le grade 
et l’ancienneté qu’ils auraient obtenus s’ils avaient été recrutés en tant que volontaire de carrière en application 
de la législation applicable depuis 1994. Il souligne que cela leur a conféré un avantage en matière d’ancienneté 
et que la situation statutaire des militaires qui étaient déjà volontaires de carrière est demeurée inchangée. Il 
estime qu’il ne saurait s’agir dans ces circonstances d’une discrimination. 
 
 A.40.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 5879 répondent que le fait qu’un ensemble confus de statuts 
soit apparu dans le passé ne peut pas être invoqué pour justifier une discrimination créée par une nouvelle 
disposition. 
 
 
 Quant au neuvième moyen dans l’affaire n° 5879 
 
 A.41.  Le neuvième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre l’article 258 de la loi du 28 février 2007, 
remplacé par l’article 390 de la loi du 31 juillet 2013, et est pris de la violation des articles 10 et 11, combinés ou 
non avec l’article 7bis, de la Constitution. 
 
 A.42.  Les parties requérantes font valoir que la disposition attaquée instaure une différence de traitement 
injustifiée entre, d’une part, les anciens sous-officiers de complément qui sont transférés dans le cadre des sous-
officiers de carrière et, d’autre part, ceux qui étaient déjà sous-officiers de carrière à la date de l’entrée en 
vigueur de la loi du 31 juillet 2013. Tandis que pour être admis au cours de perfectionnement prévu pour les 
sous-officiers du niveau C, les sous-officiers de la première catégorie ne peuvent avoir atteint la limite d’âge de 
45 ans, une limite d’âge de 51 ans s’applique à la seconde catégorie dans le cadre d’une éventuelle promotion en 
vertu de l’article 249 de la loi du 28 février 2007, modifié par l’article 381 de la loi du 31 juillet 2013. Les 
parties requérantes considèrent que la première catégorie est discriminée par rapport à la seconde en ce qui 
concerne la limite d’âge. 
 
 A.43.  Le Conseil des ministres estime que le recours est sans objet en ce qui concerne ce moyen, puisque 
la loi du 15 mai 2014 modifiant la loi du 28 février 2007 fixant le statut des militaires et candidats militaires du 
cadre actif des forces armées en ce qui concerne l'âge maximum de certains sous-officiers de complément pour 
la participation à des cours a remplacé la disposition attaquée par de nouvelles règles qui sont entrées en vigueur 
le 31 décembre 2013. Il fait valoir que les termes « 45 ans » ont été remplacés par les termes « 51 ans » dans 
l’article 258, alinéa 2, 3°, de la loi du 28 février 2007. 
 
 
 Quant au premier moyen dans l’affaire n° 5880 
 
 A.44.  Le premier moyen dans l’affaire n° 5880 est dirigé contre les articles 246/1 et 247 de la loi du 
28 février 2007, inséré pour le premier et remplacé pour le second par les articles 378 et 379 de la loi du 
31 juillet 2013, et est pris de la violation des articles 10, 11 et 23 de la Constitution, combinés avec les 
articles 14, 20, 21 et 31 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en ce que les officiers qui 
étaient en service le jour précédant l’entrée en vigueur des dispositions attaquées et qui sont transférés dans la 
catégorie de personnel du niveau B sont traités différemment des autres militaires qui étaient en service ce même 
jour. 
 
 A.45.1.  La partie requérante expose que les dispositions attaquées ont pour effet que certains officiers sont 
transférés dans un niveau B qui n’existait pas auparavant, auquel s’attache une carrière spécifique et un régime 
de rémunération moins élevé, alors que les autres militaires sont transférés dans des niveaux préexistants ou plus 
avantageux pour eux. Elle estime qu’il n’existe aucune justification à cette différence de traitement. 
 
 A.45.2.  La partie requérante déduit des travaux préparatoires que le niveau de bachelier, à savoir le 
niveau B, a été inséré afin de pouvoir proposer une rémunération plus conforme au marché et pour pouvoir 
attirer des jeunes. Elle considère toutefois que les officiers qui étaient déjà en service et qui sont transférés dans 
le niveau B ne sont pas des jeunes et que la mesure ne peut dès lors pas entraîner un rajeunissement du  
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personnel. Elle souligne à cet égard que les officiers concernés n’ont pas la faculté de choix qui a été offerte à 
d’autres militaires d’accéder ou non au niveau B et qu’ils n’ont pas été préalablement informés. Elle fait valoir 
que le Parlement n’a pas davantage été dûment informé de la portée du projet de loi ayant donné lieu à la loi 
attaquée. 
 
 A.45.3.  La partie requérante expose que les officiers du niveau B devront exercer des fonctions de base au 
sein de l’unité et de petits états-majors, sachant qu’il y a lieu de comprendre par « fonction de base » une 
fonction qu’un militaire peut exercer après avoir suivi une formation de base. Elle en déduit que les formations 
académiques et complémentaires dont ont bénéficié les sous-officiers de la catégorie concernée ainsi que 
l’expérience professionnelle de ceux-ci ne sont plus reconnues et que leur droit au recyclage est limité. Elle 
estime que les dispositions attaquées offrent ainsi à la catégorie concernée moins de chances d’épanouissement. 
Elle considère également que cette disposition méconnaît les droits acquis. 
 
 A.45.4.  La partie requérante conclut que les officiers qui sont transférés dans le niveau B sont traités, sans 
justification raisonnable, différemment des autres militaires qui étaient en service la veille de l’entrée en vigueur 
des dispositions attaquées, en matière de conditions de travail équitables, de droit à l’information, de droit au 
recyclage et de droit au développement culturel et social.  
 
 A.46.  Le Conseil des ministres attire l’attention sur le fait que l’article 116 de la loi du 28 février 2007 
permet à un officier du niveau B de passer au niveau A et que cette disposition doit être combinée avec 
l’article 119 de cette loi. Il n’aperçoit pas comment l’article 116 de la loi du 28 février 2007 pourrait violer une 
seule des dispositions constitutionnelles et conventionnelles mentionnées dans le moyen. 
 
 Il souligne en outre que la partie requérante reproche au législateur de n’avoir donné aucune justification à 
la différence de traitement contestée. Il estime qu’aucune disposition ne contraint le législateur à motiver 
expressément une différence de traitement et il en déduit que le moyen n’est pas fondé. Il fait valoir que la Cour 
peut quant à elle contrôler si une justification objective et raisonnable existe pour la différence de traitement 
attaquée mais considère que la partie requérante ne demande pas d’effectuer ce contrôle. 
 
 A.47.  En ordre subsidiaire, le Conseil des ministres estime que le moyen est non fondé pour les mêmes 
raisons que celles qu’il a déjà citées pour réfuter le premier moyen dans l’affaire n° 5879. Il souligne à cet égard 
une nouvelle fois qu’il n’y a pas de régime de rémunération moins élevée en cas de transfert. Il fait également 
valoir que le fait que les anciens officiers de complément qui sont titulaires d’un master n’appartiennent pas au 
niveau A est cohérent avec le régime des formations continuées supérieures, prévu à l’article 111 de la loi du 
28 février 2007, régime qui implique que ces formations soient réservées aux officiers qui, d’un point de vue 
statutaire, peuvent être nommés aux grades d’officiers les plus élevés. Il souligne à cet égard une nouvelle fois 
que les anciens officiers de complément n’avaient accès qu’aux grades d’officier subalterne et qu’ils ne 
pouvaient auparavant participer qu’aux cours de perfectionnement destinés au développement de compétences 
nécessaires à l’exercice des fonctions d’officier subalterne. En ce qui concerne la méconnaissance invoquée du 
devoir d’information, il fait encore valoir qu’aucune disposition n’oblige le Gouvernement qui prend une 
initiative législative relative au statut des militaires d’en informer les intéressés. Un avant-projet de loi doit en 
principe être discuté préalablement avec les organisations professionnelles représentatives des militaires, ce qui 
s’est produit, selon lui, au sein du comité de négociation. Au demeurant, il estime que la Cour n’est pas 
compétente pour examiner si, lors de l’adoption d’une loi, les procédures de concertation prescrites ont été 
respectées, pas plus que pour vérifier si le Parlement a été suffisamment informé lors de l’adoption de cette loi. 
 
 A.48.  La partie requérante dans l’affaire n° 5880 répond qu’elle demande à la Cour, dans son premier 
moyen, d’examiner les dispositions attaquées au regard notamment des articles 10 et 11 de la Constitution et que 
le Conseil des ministres présente à tort ce moyen comme un simple reproche relatif à l’absence de motivation 
expresse. Elle estime de même que l’article 116 de la loi du 28 février 2007 ne peut justifier la différence de 
traitement critiquée. Elle fait valoir que le Conseil des ministres se contredit dans sa défense en déclarant, d’une 
part, que le niveau B est un nouveau niveau et, d’autre part, que rien ne change fondamentalement pour les 
personnes qui sont transférées dans ce niveau. Elle est aussi d’avis que le Conseil des ministres néglige dans sa 
défense qu’il y avait également, sous l’ancien statut, des officiers de carrière revêtus de la qualité d’officier 
subalterne qui ne pouvaient plus devenir officier supérieur et elle fait valoir à cet égard que le fait de déclarer 
que les officiers du niveau A sont destinés à occuper les fonctions les plus élevées au sein des Forces armées ne 
résiste pas à l’examen. Pour ce qui est de la violation alléguée du droit à l’information, la partie requérante 
déclare que le Conseil des ministres confond ce droit avec le droit à la négociation. Quant au droit au recyclage, 
elle fait valoir que le Conseil des ministres adopte dans sa défense un point de vue contraire aux dispositions 
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légales qui s’appliquent aux officiers du niveau B et à l’exposé qui avait été donné à cet égard dans les travaux 
préparatoires. 
 
 
 Quant au second moyen dans l’affaire n° 5880 
 
 A.49.  Le second moyen dans l’affaire n° 5880 est dirigé contre les articles 115, 119, 246/1 et 247 de la loi 
du 28 février 2007, tels qu’ils ont été remplacés ou insérés par les articles 170, 174, 378 et 379 de la loi du 
31 juillet 2013. 
 
 A.50.  La première branche du moyen est prise de la violation des articles 10, 11, 23 et 180 de la 
Constitution, combinés avec les articles 14, 20, 21, 31 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, en ce que les officiers qui sont transférés au niveau B sont traités différemment des officiers qui sont 
transférés au niveau A. 
 
 A.51.  La partie requérante renvoie à son argumentation développée dans le premier moyen. Elle ajoute 
qu’il était impossible, pour les officiers qui étaient déjà en service en 2007, de prévoir qu’ils seraient considérés, 
plus de six ans plus tard, comme des officiers du niveau B. Elle souligne que tant les officiers de complément 
que les officiers de carrière qui étaient en service ont choisi d’accéder au niveau A et non au niveau B. Elle 
estime que les dispositions attaquées ne sont pas conformes aux règles usuelles du droit transitoire. Elle fait 
valoir que l’article 119 de la loi du 28 février 2007 a pour effet que des officiers du niveau B qui sont titulaires 
d’un master ne sont plus de plein droit des officiers du niveau A et que cela affecte des attentes qui ont été 
suscitées. Elle renvoie à l’article 25 de la loi du 28 février 2007 et estime que les dispositions attaquées 
instaurent une réglementation pour des catégories de personnel qui n’ont pas été fixées par une loi. 
 
 A.52.  La seconde branche du second moyen dans l’affaire n° 5880 est prise de la violation des articles 10, 
11, 13 et 142 de la Constitution, combinés avec les articles 6, 13 et 35 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec le principe 
général du droit d’accès au juge, en ce que les dispositions attaquées ont pour effet que les officiers qui sont 
transférés au niveau B n’ont pas accès à la Cour constitutionnelle en ce qui concerne les dispositions pour 
lesquelles ils peuvent justifier d’un intérêt. 
 
 A.53.  La partie requérante expose que les officiers qui sont transférés au niveau B n’ont pas la possibilité 
de saisir la Cour d’une affaire portant sur des dispositions non modifiées qui régissent leur statut, puisque le 
délai pour ce faire est déjà expiré. Elles estiment que leur droit d’accès au juge en est affecté.  
 
 A.54.  Le Conseil des ministres renvoie à sa défense concernant le premier moyen développé dans l’affaire 
n° 5880, de même qu’à sa défense contre le premier moyen dans l’affaire n° 5879. Il ajoute que l’article 25 de la 
loi du 28 février 2007 prévoit effectivement deux catégories d’officiers, à savoir les officiers du niveau A et les 
officiers du niveau B, de sorte qu’il ne peut être soutenu qu’il n’existe pas de base légale pour les catégories de 
personnes visées. 
 

 

- B - 

 

 Quant au contexte des dispositions attaquées 

 

 B.1.  Les recours dans les affaires nos 5879 et 5880 sont dirigés contre plusieurs 

dispositions de la loi du 31 juillet 2013 modifiant la loi du 28 février 2007 fixant le statut des 

militaires du cadre actif des Forces armées et modifiant certaines dispositions relatives au 

statut du personnel militaire (ci-après : la loi du 31 juillet 2013). 
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 Les dispositions attaquées concernent exclusivement les modifications de la loi du 

28 février 2007 fixant le statut des militaires et candidats militaires du cadre actif des Forces 

armées (ci-après : la loi du 28 février 2007). 

 

 B.2.  L’objectif général des modifications apportées à la loi du 28 février 2007 a été 

précisé comme suit dans les travaux préparatoires : 

 

 « […] en vue de satisfaire les besoins de la Défense, il est présenté un projet de loi qui 
modernisera la loi du 28 février 2007 fixant le statut des militaires du cadre actif des forces 
armées sur le plan de la structure du personnel, de la gestion du personnel, de l’aptitude 
militaire, du recrutement interne et du passage » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, 
DOC 53-2878/004, p. 3). 
 

  

 Quant à la recevabilité 

 

 B.3.1.  Le recours dans l’affaire n° 5879 a été introduit par quatre personnes qui, pour 

justifier leur intérêt, se basent principalement sur leur qualité de militaire des Forces armées. 

Le recours dans l’affaire n° 5880 a été introduit par une personne qui, pour justifier son 

intérêt, fait valoir qu’elle avait la qualité d’officier de complément la veille de l’entrée en 

vigueur des dispositions attaquées et qu’elle est, du fait de ces dispositions, transférée dans la 

catégorie de personnel des officiers du niveau B. 

 

 B.3.2.  Contrairement à ce que le Conseil des ministres affirme, on ne saurait déduire de 

la simple mention « Dossier 20022840 VSOA Defensie/procedure » figurant en haut de la 

première page de la requête dans l’affaire n° 5879 que le recours dans cette affaire a été 

introduit par une organisation syndicale. La requête mentionne en effet explicitement les 

noms et adresses des personnes qui agissent dans cette affaire en tant que parties requérantes. 

 

 B.4.1.  En ce qui concerne les articles 174, 378 et 379, attaqués, de la loi du 31 juillet 

2013, le Conseil des ministres fait valoir que seule la deuxième partie requérante dans 

l’affaire n° 5879 a un intérêt au recours dans cette affaire. En ce qui concerne l’article 374, 

attaqué, de la loi du 31 juillet 2013, le Conseil des ministres estime que seule la quatrième 

partie requérante dans l’affaire n° 5879 pourrait être affectée par cette disposition, même si 



18 

cette partie omet de préciser, selon lui, en quoi consiste son intérêt à l’annulation de cette 

disposition. 

 

 B.4.2.  La deuxième partie requérante dans l’affaire n° 5879, qui est la même personne 

que celle qui intervient en tant que partie requérante dans l’affaire n° 5880, avait, la veille de 

l’entrée en vigueur des dispositions attaquées, la qualité d’officier de complément et, du fait 

des articles 174, 378 et 379, attaqués, de la loi du 31 juillet 2013, elle est transférée dans la 

catégorie de personnel des officiers du niveau B et doit, conformément à ces dispositions, 

suivre avec succès une formation pour pouvoir être admise dans la catégorie de personnel des 

officiers du niveau A. Cette partie requérante justifie donc de l’intérêt requis pour introduire 

un recours contre ces articles. 

 

 La quatrième partie requérante dans l’affaire n° 5879 avait, la veille de l’entrée en 

vigueur des dispositions attaquées, la qualité de volontaire de carrière des Forces armées et 

justifie, en cette qualité, d’un intérêt suffisant pour introduire un recours contre l’article 374 

de la loi du 31 juillet 2013, qui concerne le transfert, entre autres, des volontaires de carrière 

dans la catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière, d’autant que la critique 

formulée par les parties requérantes tient précisément dans le fait qu’à l’occasion de ce 

transfert, un avantage est octroyé aux membres du personnel autres que les volontaires de 

carrière. 

 

 Puisque l’intérêt de la deuxième partie requérante dans l’affaire n° 5879 et de la partie 

requérante dans l’affaire n° 5880 est établi en ce qui concerne les articles 174, 378 et 379, 

attaqués, et que l’intérêt de la quatrième partie requérante dans l’affaire n° 5879 est établi en 

ce qui concerne l’article 374, attaqué, il n’est pas nécessaire d’examiner l’intérêt des autres 

parties requérantes dans l’affaire n° 5879 à l’annulation de ces articles. 

 

 B.5.1.  En ce qui concerne l’article 24, attaqué, de la loi du 31 juillet 2013, le Conseil des 

ministres fait valoir qu’aucune des parties requérantes dans l’affaire n° 5879 ne justifie d’un 

intérêt, puisque cette disposition concerne des prescriptions applicables aux personnes qui 

postulent auprès des Forces armées et que les parties requérantes sont déjà militaires des 

Forces armées. 
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 B.5.2.  En vertu de l’article 9, alinéa 1er, 10°, inséré par l’article 24 de la loi du 31 juillet 

2013 dans la loi du 28 février 2007, le postulant doit, pour pouvoir acquérir la qualité de 

militaire, « satisfaire aux prescriptions réglementaires relatives à la présentation du 

militaire ». Cette disposition renvoyant explicitement aux « prescriptions […] relatives à la 

présentation du militaire », les parties requérantes dans l’affaire n° 5879 justifient, en leur 

qualité de militaire au sein des Forces armées, d’un intérêt suffisant. 

 

 B.6.1.  En ce qui concerne l’article 111, attaqué, de la loi du 31 juillet 2013, le Conseil 

des ministres estime que les parties requérantes dans l’affaire n° 5879 n’ont aucun intérêt à 

leur recours, parce que cette disposition concerne les conditions de connaissance linguistique 

imposées aux candidats officiers et qu’aucune de ces personnes n’a la qualité de candidat 

officier. 

 

 B.6.2.  Tout militaire a intérêt à un examen de la constitutionnalité d’une disposition 

législative susceptible d’influencer de manière défavorable le déroulement ultérieur de sa 

carrière au sein des Forces armées. Les première et troisième parties requérantes dans l’affaire 

n° 5879 sont des sous-officiers de carrière des Forces armées et justifient, en cette qualité, 

d’un intérêt suffisant à un recours en annulation d’une disposition concernant les conditions 

de connaissance linguistique imposées aux candidats officiers. L’intérêt des première et 

troisième parties requérantes dans l’affaire n° 5879 étant établi, il n’est pas nécessaire 

d’examiner l’intérêt des autres parties requérantes à l’annulation de l’article 111 de la loi du 

31 juillet 2013. 

 

 B.7.  Les exceptions sont rejetées. 

 

 

 Quant au fond 

 

 En ce qui concerne le premier moyen dans l’affaire n° 5879, le premier moyen dans 

l’affaire dans l’affaire n° 5880 et le deuxième moyen dans l’affaire n° 5880 

 

 B.8.  Le premier moyen dans l’affaire n° 5879, le premier moyen dans l’affaire n° 5880 et 

le deuxième moyen dans l’affaire n° 5880 concernent tous le statut des officiers et candidats 

officiers qui étaient en service la veille de l’entrée en vigueur de l’article 246/1, inséré dans la 
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loi du 28 février 2007 par l’article 378 de la loi du 31 juillet 2013, et qui, en vertu des 

dispositions attaquées, sont transférés dans la catégorie de personnel des officiers du 

niveau B. 

 

 En vertu de l’article 1er de l’arrêté royal du 26 décembre 2013 portant mise en vigueur de 

certains articles de la loi du 28 février 2007 fixant le statut des militaires et candidats 

militaires du cadre actif des forces armées, l’article 246/1, précité, est entré en vigueur le 

31 décembre 2013. 

 

 B.9.1.  Les dispositions attaquées dans ces moyens sont les articles 115, 119, 246/1 et 247 

de la loi du 28 février 2007, tels qu’ils ont été remplacés ou insérés par les articles 170, 174, 

378 et 379 de la loi du 31 juillet 2013. 

 

 B.9.2.  L’article 115 de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par l’article 170 

de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Par passage, il faut entendre l’admission des officiers de carrière du niveau B vers la 
catégorie de personnel des officiers de carrière du niveau A ». 
 

 B.9.3.  L’article 119 de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par l’article 174 

de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Pour être admis dans la catégorie des officiers de carrière du niveau A, l’officier de 
carrière du niveau B doit avoir la qualité de candidat officier de carrière du niveau A et doit 
avoir suivi avec succès la formation fixée par le Roi. 
 
 L’officier de carrière du niveau B est admis dans la catégorie des officiers de carrière du 
niveau A avec son grade et son ancienneté dans ce grade. Il est classé à la suite de l'officier de 
carrière du niveau A de même grade et de même ancienneté dans ce grade ». 
 

 B.9.4.  L’article 246/1 de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été inséré par l’article 378 

de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Les officiers et candidats officiers en service la veille de la date d’entrée en vigueur de 
la présente disposition sont répartis en deux groupes, à savoir : 
 
 1°  les officiers et candidats-officiers de carrière; 
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 2°  les officiers et candidats-officiers de complément ». 
 

 B.9.5.  L’article 247 de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par l’article 379 

de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 243, les officiers et 
candidats officiers visés à l’article 246/1, 1°, sont transférés dans la catégorie de personnel des 
officiers de carrière de niveau A avec leur grade et ancienneté dans le grade qu’ils avaient la 
veille de la date d’entrée en vigueur de la présente disposition. 
 
  Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 243, les officiers et candidats 
officiers visés à l’article 246/1, 2°, sont transférés dans la catégorie de personnel des officiers 
de niveau B. En fonction de leur ancienneté dans le dernier grade la veille de la date d’entrée 
en vigueur de la présente disposition, reprise dans la colonne de gauche des tableaux IX et X 
de l’annexe A à la présente loi, ils sont, selon le cas, nommés ou commissionnés dans le grade 
et possèdent l’ancienneté dans ce grade correspondant à la colonne de droite de ces tableaux. 
 
 Les officiers et candidats officiers du niveau B visés à l’alinéa 2, bénéficient du 
traitement applicable aux officiers et candidats officiers du niveau A ». 
 

 B.10.1.  Le premier moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre les articles 119, 246/1 

et 247 de la loi du 28 février 2007, tels qu’ils ont été remplacés ou insérés par la loi du 

31 juillet 2013, et comporte trois branches. 

 

 B.10.2.  Dans la première branche de ce moyen, les parties requérantes font valoir que les 

dispositions attaquées ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution, en 

ce qu’elles font naître une différence de traitement non justifiée :  

 

 -  entre, d’une part, les officiers de carrière et les candidats officiers de carrière qui étaient 

en service la veille de l’entrée en vigueur de l’article 246/1 de la loi du 28 février 2007, qui 

sont transférés dans la catégorie de personnel des officiers de carrière du niveau A et, d’autre 

part, les officiers de complément et candidats officiers de complément qui étaient en service 

ce jour-là, qui sont transférés dans la catégorie de personnel des officiers du niveau B; et 

 

 -  entre les officiers du niveau B qui sont titulaires d’un master, selon qu’ils avaient 

acquis ou non le grade de lieutenant sous le régime antérieur : alors que les officiers qui 
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avaient acquis ce grade seraient des officiers du niveau A, les officiers qui n’avaient pas 

encore acquis ce grade ne seraient admis dans la catégorie des officiers du niveau A qu’après 

avoir acquis la qualité de candidat officier de carrière du niveau A et après avoir suivi avec 

succès une formation. 

 

 Cette branche correspond dans une large mesure au premier moyen dans l’affaire 

n° 5880, qui est dirigé contre les articles 246/1 et 247 de la loi du 28 février 2007, tels qu’ils 

ont été insérés ou remplacés par la loi du 31 juillet 2013, et est prise de la violation des 

articles 10, 11 et 23 de la Constitution, combinés avec les articles 14, 20, 21 et 31 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne. Dans ce moyen, la partie requérante dans 

l’affaire n° 5880 fait essentiellement valoir que les officiers transférés dans la catégorie de 

personnel des officiers du niveau B sont traités différemment des autres militaires qui étaient 

en service la veille de l’entrée en vigueur des dispositions attaquées, notamment en ce qui 

concerne les conditions de travail, le droit à l’information et le droit à l’épanouissement 

culturel et social, parce que les derniers, contrairement aux premiers, soit conservent leur 

niveau soit sont transférés à un niveau supérieur. 

 

 B.10.3.  Dans la deuxième branche du premier moyen dans l’affaire n° 5879, les parties 

requérantes font valoir que les dispositions attaquées ne sont pas compatibles avec les 

articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec le principe de la sécurité juridique, le 

principe de confiance et le principe de la non-rétroactivité des lois, en ce que certains officiers 

sont rétroactivement transférés dans la catégorie de personnel des officiers du niveau B, alors 

qu’ils relevaient auparavant de la catégorie des officiers du niveau A. 

 

 Cette branche correspond en grande partie à la première branche du second moyen dans 

l’affaire n° 5880, qui est dirigé contre les articles 115, 119, 246/1 et 247 de la loi du 28 février 

2007, tels qu’ils ont été remplacés ou insérés par la loi du 31 juillet 2013, et est prise de la 

violation des articles 10, 11, 23 et 180 de la Constitution, combinés avec les articles 14, 20, 

21, 31 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. La partie 

requérante dans l’affaire n° 5880 fait essentiellement valoir, dans cette branche, que ces 

dispositions traitent différemment les officiers qui étaient en service la veille de l’entrée en 

vigueur des dispositions attaquées et qui sont transférés dans la catégorie de personnel des 
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officiers du niveau B et les officiers qui étaient en service ce jour-là et qui sont transférés dans 

la catégorie de personnel des officiers du niveau A, en ce qu’il est porté atteinte à des attentes 

suscitées chez les officiers de la première catégorie citée. 

 

 B.10.4.  Dans une troisième branche du premier moyen dans l’affaire n° 5879, les parties 

requérantes font valoir que les dispositions attaquées ne sont pas compatibles avec les 

articles 13 et 142 de la Constitution, avec le principe général du droit d’accès au juge, avec 

l’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme et avec l’article 14, 

paragraphe 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, combinés avec les 

articles 10 et 11 de la Constitution, en ce que les officiers qui sont transférés dans la catégorie 

de personnel des officiers du niveau B n’ont pas la possibilité d’attaquer, devant la Cour 

constitutionnelle, les dispositions législatives qui régissent ce niveau B, étant donné que le 

délai de recevabilité est déjà expiré. 

 

 Cette branche correspond à la deuxième branche du second moyen dans l’affaire n° 5880, 

qui est dirigé contre les articles 115, 119, 246/1 et 247 de la loi du 28 février 2007, tels qu’ils 

ont été remplacés ou insérés par la loi du 31 juillet 2013, et est prise de la violation des 

articles 10, 11, 23 et 142 de la Constitution, combinés avec les articles 6, 13 et 35 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, avec l’article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et avec le principe général du droit d’accès au juge. 

 

 B.11.1.  En vertu de l’article 6 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 

constitutionnelle, une requête doit contenir un exposé des faits et des moyens. 

 

 Pour satisfaire aux exigences de l’article 6 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 

constitutionnelle, les moyens de la requête doivent faire connaître, parmi les règles dont la 

Cour garantit le respect, celles qui seraient violées ainsi que les dispositions qui violeraient 

ces règles et exposer en quoi ces règles auraient été transgressées par ces dispositions.   

 

 B.11.2.  Dans sa requête, la partie requérante dans l’affaire n° 5880 n’expose pas en quoi 

les dispositions attaquées seraient incompatibles avec l’article 180 de la Constitution, invoqué 
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dans le second moyen, et avec les articles 14, 20, 21, 31 et 41 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, invoqués dans les premier et second moyens. Elle ne 

démontre pas non plus l’existence d’un point de rattachement de sa situation à la mise en 

œuvre du droit de l’Union européenne. 

 

 En ce que les premier et second moyens dans l’affaire n° 5880 sont pris de la violation 

des dispositions constitutionnelles et conventionnelles précitées, ils sont irrecevables. 

 

 B.12.  En vertu des articles 246/1 et 247 de la loi du 28 février 2007, tels qu’ils ont été 

insérés ou remplacés par la loi du 31 juillet 2013, les officiers de complément et les candidats 

officiers de complément qui étaient en service la veille de l’entrée en vigueur de 

l’article 246/1, sont transférés dans la catégorie de personnel des officiers du niveau B. Ils 

bénéficient, conformément à l’article 247, dernier alinéa, de la loi du 28 février 2007, du 

traitement applicable aux officiers et candidats officiers du niveau A. En vertu de l’article 119 

de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par la loi du 31 juillet 2013, un officier de 

carrière du niveau B peut être admis dans la catégorie des officiers de carrière du niveau A, à 

condition d’avoir la qualité de candidat officier de carrière du niveau A et d’avoir suivi avec 

succès la formation fixée par le Roi. 

 

 En vertu des articles 246/1 et 247, les officiers de carrière et candidats officiers de 

carrière qui étaient en service la veille de l’entrée en vigueur de l’article 246/1 sont transférés 

dans la catégorie de personnel des officiers de carrière du niveau A. 

 

 B.13.1.  Les travaux préparatoires de la loi du 31 juillet 2013 font apparaître que le 

législateur a, entre autres, voulu réaliser une simplification administrative des statuts des 

militaires :  

 

 « En ce qui concerne la simplification administrative réalisée, il convient de souligner 
qu’il existe actuellement un statut distinct pour les volontaires, les sous-officiers et les 
officiers. Compte tenu des modifications proposées, ces règles distinctes disparaissent et elles 
sont regroupées au sein d’un seul texte statutaire, de manière à éviter une gestion du personnel 
trop complexe. Les niveaux A, B, C et D permettent en outre de rassembler tous les militaires 
au sein d’un cadre de référence qui correspond à celui de la fonction publique. Il n’y a pas de 
statut unique, car il existe encore trop de différences entre les différentes 
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catégories de personnel, mais un statut de base général est toutefois créé » (Doc. parl., 
Chambre, 2012-2013, DOC 53-2878/004, pp. 25-26). 
 

 B.13.2.  En ce qui concerne l’instauration de la catégorie de personnel des officiers du 

niveau B, les travaux préparatoires mentionnent ce qui suit : 

 

 « La structure du personnel sera modifiée. Des études récentes du marché de l’emploi 
démontrent que 25 à 30 % des étudiants sont en possession du diplôme de bachelier. Ce 
niveau, appelé le niveau B, existait déjà à la Fonction publique mais pas encore à la Défense. 
L’introduction des bacheliers permet à la Défense d’offrir une rémunération plus conforme au 
marché de ce niveau très demandé et, de plus, s’adresser à un nombre plus important de 
jeunes. La voie du diplôme de bachelier peut couvrir deux catégories de personnel, chacune 
avec un trajet de carrière distinct. L’officier du niveau B exercera une multitude de fonctions 
de base au sein de l’unité et de petits états-majors. Le sous-officier du niveau B sera plutôt un 
spécialiste qui est employé dans des fonctions pour lesquelles une connaissance technique 
spécifique est nécessaire, et dans lesquelles une certaine stabilité est requise. Cette approche 
contribue directement à une souplesse accrue de la gestion du personnel » (Doc. parl., 
Chambre, 2012-2013, DOC 53-2878/004, pp 4-5). 
 

 « Les officiers du niveau B ont principalement accès aux fonctions de base dans les unités 
et dans de petits états-majors. Comme ces fonctions ne requièrent pas de formations 
spécifiques, la carrière de ces officiers est limitée aux grades subalternes » (Doc. parl., 
Chambre, 2012-2013, DOC 53-2879/001, p. 21). 
 

 « Pour les officiers du niveau B, la formation continuée reprend uniquement la formation 
de base d’état-major, puisque ces officiers peuvent uniquement accéder aux grades d’officier 
subalterne » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC 53-2879/001, p. 53). 
 

 B.13.3.  En ce qui concerne les officiers de complément et les candidats officiers de 

complément, les travaux préparatoires mentionnent ce qui suit : 

 

 « Par ailleurs, les militaires de complément disparaîtront […]. Un mécanisme de 
protection du traitement a en outre été intégré dans le cadre du classement barémique des 
officiers de complément au niveau B, et les actuels sous-officiers de niveau 2+ seront 
correctement intégrés, sur le plan barémique, dans la nouvelle carrière plane des sous-officiers 
de niveau B » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC 53-2878/004, p. 6). 
 

 B.14.1.  Il en ressort que le législateur a conçu la catégorie des officiers du niveau B 

comme la catégorie des officiers qui sont recrutés sur la base d’un diplôme de bachelier ou 

d’un diplôme équivalent et dont la carrière est limitée aux grades d’officier subalterne. 

L’article 27 de la loi du 28 février 2007, qui définit les grades d’officier, prévoit que les 
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officiers du niveau B ne peuvent être nommés qu’aux grades subalternes. Les grades 

d’officier supérieur et d’officier général sont réservés aux officiers du niveau A. 

 

 B.14.2.  En vertu de l’article 38 - abrogé dans l’intervalle - de la loi du 13 juillet 1976 

relative aux effectifs en officiers et au statut du personnel des Forces armées, les officiers de 

complément ne pouvaient être nommés qu’aux grades d’officier subalterne. 

 

 B.15.1.  Vu l’objectif du législateur de concevoir la catégorie des officiers du niveau B 

comme la catégorie des officiers dont la carrière est limitée aux grades d’officier subalterne, il 

n’est pas sans justification raisonnable que les anciens officiers de complément et candidats 

officiers de complément soient versés dans cette catégorie. Au regard de cet objectif, il est 

cohérent que les personnes concernées exercent en principe, ainsi qu’il a été dit dans les 

travaux préparatoires précités, les fonctions de base dans les unités et les états-majors, et que 

la formation continuée, prévue pour eux par la loi du 28 février 2007, soit limitée aux cours 

de perfectionnement destinés au développement des compétences qui sont nécessaires à un 

officier subalterne pour exercer des fonctions de commandement et d’état-major dans un 

cadre national ou international (article 111, dernier alinéa, de la loi du 28 février 2007), et ne 

soit par conséquent pas étendue aux cours de perfectionnement destinés aux officiers qui 

peuvent accéder aux grades d’officier supérieur et d’officier général (Doc. parl., Chambre, 

2012-2013, DOC 53-2879/001, p. 53). 

 

 B.15.2.  Etant donné que les officiers de complément et candidats officiers de 

complément en question bénéficient, conformément à l’article 247, alinéa 3, de la loi du 

28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par l’article 379 de la loi du 31 juillet 2013, du 

traitement applicable aux officiers et candidats officiers du niveau A et vu que les officiers du 

niveau B peuvent, conformément à l’article 119 de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été 

remplacé par l’article 174 de la loi du 31 juillet 2013, être admis dans la catégorie des 

officiers de carrière du niveau A à condition d’avoir acquis la qualité de candidat officier de 

carrière du niveau A et d’avoir suivi avec succès une formation fixée par le Roi, la mesure 

attaquée n’a pas d’effets disproportionnés. 
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 B.16.  Dans la première branche de leur premier moyen, les parties requérantes dans 

l’affaire n° 5879 font également valoir que le transfert des officiers de complément et 

candidats officiers de complément dans la catégorie des officiers du niveau B peut les affecter 

défavorablement en cas d’éventuel passage vers la fonction publique. Elles omettent toutefois, 

à cet égard, de démontrer en quoi les dispositions attaquées pourraient produire cet effet. Il 

ressort par ailleurs de la critique qu’elles formulent sur ce point que celle-ci porte en réalité 

sur les règles contenues dans l’arrêté royal du 12 juin 2006 organisant l’acquisition par le 

militaire de la qualité d’agent de l’Etat par transfert, qu’elles citent. La Cour n’est pas 

compétente pour examiner ce régime au regard de la Constitution. 

 

 B.17.1.   La partie requérante dans l’affaire n° 5880 fait valoir, dans son premier moyen, 

que les dispositions attaquées ne sont pas compatibles avec le droit à l’information, garanti 

par l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution, en ce que, avant l’adoption de la loi,  ni les 

officiers concernés ni le Parlement n’ont été dûment informés des mesures envisagées. La 

Cour ne peut, en règle, contrôler la constitutionnalité de dispositions législatives qu’en ce qui 

concerne leur contenu, mais non en ce qui concerne leur processus d’élaboration. Le moyen 

ne relève pas, dans cette mesure, de la compétence de la Cour. 

 

 B.17.2.  Les parties requérantes invoquent également une violation du droit, visé à 

l’article 23 de la Constitution, à des conditions de travail équitables et à l’épanouissement 

culturel et social. 

 

 L’article 23, alinéa 1er, de la Constitution dispose que chacun a le droit de mener une vie 

conforme à la dignité humaine et l’alinéa 3, 1° et 5°, inscrit parmi les droits économiques, 

sociaux et culturels « le droit à des conditions de travail équitables » et « le droit à 

l’épanouissement culturel et social ». Ces dispositions ne précisent pas ce qu’impliquent ces 

droits, dont seul le principe est exprimé, chaque législateur étant chargé de les garantir, 

conformément à l’article 23, alinéa 2, « en tenant compte des obligations correspondantes ». 

Le législateur compétent peut, à cet égard, imposer des limites à ces droits. Ces restrictions ne 

seraient inconstitutionnelles que si le législateur les introduisait sans nécessité ou si ces 

restrictions avaient des effets disproportionnés au but poursuivi. 
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 B.17.3.  Ainsi qu’il a déjà été dit en B.15.1, la mesure selon laquelle la formation 

continuée des officiers concernés est limitée aux cours de perfectionnement destinés au 

développement des compétences nécessaires à un officier subalterne pour exercer des 

fonctions de commandement et d’état-major, d’une part, et la définition de principe des tâches 

principale des officiers du niveau B concernés, d’autre part, sont raisonnablement justifiées. 

Pour le surplus, la partie requérante dans l’affaire n° 5880 ne démontre pas en quoi les 

dispositions attaquées seraient incompatibles avec les droits garantis par l’article 23 de la 

Constitution. 

 

 B.18.  Dans la deuxième branche du premier moyen dans l’affaire n° 5879 et dans la 

première branche du second moyen dans l’affaire n° 5880, les parties requérantes font valoir 

que l’article 119 de la loi du 28 février 2007, avant son remplacement par la loi attaquée, 

disposait que les officiers du niveau B titulaires d’un master étaient admis d’office en qualité 

d’officiers du niveau A, fût-ce, au plus tôt, lors de la nomination au grade de lieutenant, tout 

comme l’article 247 de la loi du 28 février 2007 prévoyait, avant son remplacement par la loi 

attaquée, que chaque officier qui était en service la veille de l’entrée en vigueur de cette 

disposition était considéré comme officier du niveau A. 

 

 Elles estiment que les dispositions attaquées, en remplaçant les anciens articles 119 et 

247 de la loi du 28 février 2007, ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11 de la 

Constitution, combinés avec le principe de la sécurité juridique, le principe de confiance et le 

principe de la non-rétroactivité des lois.  

 

 B.19.1.  En vertu de l’article 272, originaire, de la loi du 28 février 2007, il appartenait au 

Roi de fixer la date d’entrée en vigueur de chaque article de cette loi, au plus tard le 1er juillet 

2011. Les mots « 1er juillet 2011 », contenus dans cette disposition, ont été remplacés par les 

mots « 1er juillet 2012 », par l’article 7 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions 

diverses (I), et par les mots « 31 décembre 2013 », par l’article 19 de la loi du 20 juin 2012 

modifiant plusieurs dispositions relatives au statut des militaires. 
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 Le Roi n’ayant pris aucun arrêté concernant la date d’entrée en vigueur des articles 119 et 

247 précités de la loi originaire de 2007 avant l’entrée en vigueur des dispositions attaquées,  

ces dispositions ne sont jamais entrées en vigueur dans leur version initiale. 

 

 B.19.2.  La loi du 31 juillet 2013, attaquée, ne contient en ce qui concerne les 

modifications qu’elle apporte à la loi du 28 février 2007, aucune disposition relative à leur 

entrée en vigueur, de sorte que l’article 272 – inchangé – de cette loi règle l’entrée en vigueur 

de ces dispositions. Il appartenait par conséquent au Roi de fixer la date d’entrée en vigueur 

de celles-ci, et au plus tard le 31 décembre 2013. 

 

 En vertu de l’article 45 de l’arrêté royal du 7 novembre 2013 relatif au passage au sein de 

la même catégorie de personnel, à la promotion sociale et à la promotion sur diplôme vers une 

catégorie de personnel supérieur, et de l’article 1er de l’arrêté royal du 26 décembre 2013 

portant mise en vigueur de certains articles de la loi du 28 février 2007 fixant le statut des 

militaires et candidats militaires du cadre actif des Forces armées, les dispositions attaquées 

sont entrées en vigueur le 31 décembre 2013. 

 

 B.20.  Les dispositions attaquées n’ont dès lors aucun effet rétroactif. 

 

 B.21.1.  En vertu de l’article 182 de la Constitution, il appartient au législateur fédéral de 

déterminer le mode de recrutement de l’armée et de régler l’avancement, les droits et les 

obligations des militaires. Le législateur dispose, pour ce faire, d’une large marge 

d’appréciation, qui lui permet d’adapter le statut des militaires aux exigences changeantes de 

l’intérêt général. La Cour ne pourrait censurer les mesures prises par lui que si elles 

procédaient d’une appréciation manifestement déraisonnable. 

 

 B.21.2.  Eu égard au fait que les dispositions attaquées, ainsi qu’il a déjà été dit en B.15.1 

et B.15.2, ne sont pas sans justification raisonnable et ne produisent pas d’effets 

disproportionnés, et compte tenu du large pouvoir d’appréciation dont dispose le législateur 

pour adapter le statut des militaires aux circonstances changeantes de l’intérêt général, ces 

dispositions ne portent pas une atteinte disproportionnée aux attentes suscitées chez les 
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officiers concernés par les articles 119 et 247 originaires de la loi du 28 février 2007. C’est 

d’autant plus le cas dès lors que ces articles originaires ne sont jamais entrés en vigueur. Les 

dispositions attaquées ne portent donc pas atteinte au principe de la sécurité juridique, au 

principe de confiance et au principe de la non-rétroactivité des lois.  

 

 B.22.  Dans la mesure où les parties requérantes dans l’affaire n° 5879 font valoir, dans la 

première branche de leur premier moyen, que les dispositions attaquées font naître une 

différence de traitement injustifiée entre les officiers du niveau B qui sont titulaires d’un 

master, selon qu’ils avaient obtenus ou non le grade de lieutenant sous le régime antérieur, il 

convient de constater que ce grief est basé sur l’article 119 originaire de la loi du 28 février 

2007 qui, ainsi qu’il a déjà été dit en B.19.1, n’est jamais entré en vigueur. La catégorie 

mentionnée dans cette branche, des officiers du niveau B titulaires d’un master, qui, dès 

l’obtention du grade de lieutenant, sont admis dans la catégorie des officiers du niveau A, n’a 

par conséquent jamais existé et ne peut, pour cette raison, être utilement comparée à la 

catégorie des officiers du niveau B qui, pour pouvoir être admis dans la catégorie des officiers 

de carrière du niveau A, doivent avoir la qualité de candidat officier du niveau A et avoir suivi 

une formation avec succès. 

 

 B.23.1.  Dans la troisième branche du premier moyen dans l’affaire n° 5879 et dans la 

deuxième branche du second moyen dans l’affaire n° 5880, les parties requérantes font valoir 

que les dispositions attaquées ne sont pas compatibles avec le droit d’accès au juge, en ce que 

les officiers qui étaient en service avant l’entrée en vigueur des dispositions attaquées et qui, 

en vertu de ces dispositions, sont transférés dans la catégorie de personnel des officiers du 

niveau B sont dans l’impossibilité d’attaquer les dispositions légales qui régissent ce niveau B 

devant la Cour, parce que le délai de recevabilité relatif à l’introduction d’un recours en 

annulation dirigé contre ces dispositions est déjà expiré. 

 

 B.23.2.  Sans qu’il soit nécessaire d’examiner si la loi du 28 février 2007 contient des  

dispositions qui pourraient affecter directement et défavorablement les parties requérantes et 

qui, en raison de l’expiration du délai de recevabilité, ne pourraient plus faire l’objet d’un 

recours en annulation devant la Cour, il suffit de constater que les personnes concernées 

auxquelles une telle disposition serait appliquée ont la possibilité de saisir le juge compétent, 

qui, par renvoi préjudiciel, peut soumettre à la Cour la question de la constitutionnalité de la 
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disposition législative concernée. Conformément à l’article 4, alinéa 2, de la loi spéciale du 

6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, un nouveau délai de six mois est ouvert pour 

l’introduction d’un recours en annulation de cette disposition législative par toute personne 

physique ou personne morale justifiant d’un intérêt, si la Cour, statuant sur cette question 

préjudicielle, déclare que la disposition législative en cause est inconstitutionnelle. Les 

dispositions attaquées ne portent donc pas atteinte au droit d’accès au juge. 

 

 B.24.  Le premier moyen dans l’affaire n° 5879, le premier moyen dans l’affaire n° 5880 

et le second moyen dans l’affaire n° 5880 ne sont pas fondés. 

 

 

 En ce qui concerne le deuxième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.25.  Le deuxième moyen dans l’affaire n° 5879 est pris de la violation des articles 10, 

11, 22 et 182 de la Constitution, combinés avec l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme, et est dirigé contre l’article 9, alinéa 1er, 10°, de la loi du 28 février 2007, 

inséré par l’article 24 de la loi du 31 juillet 2013, qui dispose : 

 

 « Pour pouvoir acquérir la qualité de militaire, le postulant doit : 
 
 […] 
 
 10°  satisfaire aux prescriptions réglementaires relatives à la présentation du militaire ». 
 

 B.26.  Les parties requérantes font essentiellement valoir que la disposition attaquée est 

incompatible avec le principe de légalité et avec le droit au respect de la vie privée. 

 

 B.27.1.  L’article 182 de la Constitution dispose : 

 

 « Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la loi. Elle règle également 
l'avancement, les droits et les obligations des militaires ». 
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 B.27.2.  Par cette disposition, le Constituant a voulu éviter que le pouvoir exécutif seul 

règle les Forces armées. Ainsi, l’article 182 de la Constitution garantit qu’une assemblée 

délibérante démocratiquement élue décide en cette matière. 

 

 Bien que l’article 182 de la Constitution réserve ainsi la compétence normative en cette 

matière au législateur fédéral - qui doit en régler les éléments essentiels -, cet article n’exclut 

pas qu’un pouvoir limité d’exécution soit conféré au Roi ou à une autre autorité. Une telle 

délégation n’est pas contraire au principe de légalité, pour autant que l’habilitation soit définie 

de manière suffisamment précise et porte sur l’exécution de mesures dont les éléments 

essentiels ont été préalablement fixés par le législateur. 

 

 B.28.  En prévoyant, dans l’article 9, alinéa 1er, 10°, attaqué, de la loi du 28 février 2007, 

que la délégation visée par ce dernier concerne les prescriptions relatives à la « présentation » 

du « militaire », le législateur a défini de manière suffisamment précise les éléments essentiels 

relatifs à cette habilitation. Le législateur a pu considérer que la matière concernée par la 

délégation n’était pas de nature à exiger qu’il en donne lui-même une définition plus précise. 

La circonstance que la disposition attaquée ne prévoit pas explicitement à quelle instance du 

pouvoir exécutif l’habilitation qu’elle règle est octroyée ne conduit pas à l’incompatibilité de 

cette disposition avec l’article 182 de la Constitution, puisque l’habilitation doit, dans de 

telles circonstances, être considérée comme attribuée au Roi. 

 

 B.29.1.  L’article 22 de la Constitution dispose : 

 

 « Chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale, sauf dans les cas et conditions 
fixés par la loi. 
 
 La loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 garantissent la protection de ce droit ». 
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 B.29.2.  L’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme dispose : 

 

 « 1.  Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 
sa correspondance. 
 
 2.  Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que 
pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 
une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-
être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 
 

 B.30.1.  Il ressort des travaux préparatoires de l’article 22 de la Constitution que le 

Constituant a cherché « à mettre le plus possible la proposition en concordance avec 

l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH), afin d’éviter toute contestation sur le contenu respectif de l’article de 

la Constitution et de l’article 8 de la CEDH » (Doc. parl., Chambre, 1992-1993, n° 997/5, 

p. 2). 

 

 B.30.2.  Le droit au respect de la vie privée et familiale, tel qu’il est garanti par les 

dispositions précitées, a pour objet essentiel de protéger les personnes contre les ingérences 

dans leur vie privée et familiale. La proposition qui a précédé l’adoption de l’article 22 de la 

Constitution insistait sur « la protection de la personne, la reconnaissance de son identité, 

l’importance de son épanouissement et celui de sa famille » et soulignait la nécessité de 

protéger la vie privée et familiale « des risques d’ingérence que peuvent constituer, 

notamment par le biais de la modernisation constante des techniques de l’information, les 

mesures d’investigation, d’enquête et de contrôle menées par les pouvoirs publics et 

organismes privés, dans l’accomplissement de leurs fonctions ou de leurs activités » (Doc. 

parl., Sénat, S.E. 1991-1992, n° 100-4/2°, p. 3). 

 

 B.30.3.  Le droit au respect de la vie privée garantit notamment à chacun le droit 

d’exprimer sa personnalité et le libre choix de sa présentation. Les prescriptions relatives à la 

présentation des personnes constituent par conséquent une ingérence dans le droit au respect 

de la vie privée. 

 

 B.30.4.   Les droits que garantissent l’article 22 de la Constitution et l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme ne sont pas absolus. Ils n’excluent pas une 
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ingérence de l’autorité publique dans le droit au respect de la vie privée, mais exigent que  

toute ingérence des autorités dans le droit au respect de la vie privée et familiale soit prescrite 

par une disposition législative suffisamment précise, qu’elle corresponde, dans une société 

démocratique, à un besoin social impérieux et qu’elle soit proportionnée à l’objectif légitime 

poursuivi.  

 

 B.31.  Le Conseil des ministres fait valoir que le législateur, en adoptant la disposition 

attaquée, a eu l’intention de maintenir la discipline dans l’armée, de préserver l’image de 

l’armée dans la société et de recruter des militaires capables de manier les équipements 

militaires sans encombre. Le fait que le postulant, pour pouvoir acquérir la qualité de 

militaire, doit satisfaire aux prescriptions relatives à la présentation du militaire n’est pas, en 

soi, disproportionné aux objectifs poursuivis. Eu égard aux missions qu’exercent les Forces 

armées dans le cadre de la protection de la sécurité nationale, de la sécurité publique et de la 

protection de l’ordre public, le législateur a pu considérer à bon droit que l’ingérence 

qu’implique la disposition attaquée dans le droit au respect de la vie privée répond à un besoin 

social impérieux. 

 

 B.32.1.  Le terme « loi » utilisé dans l’article 22, alinéa 1er, de la Constitution désigne 

une disposition législative. En réservant au législateur compétent le pouvoir de fixer dans 

quels cas et à quelles conditions il peut être porté atteinte au droit au respect de la vie privée et 

familiale, cette disposition garantit à tout citoyen qu’aucune ingérence dans ce droit ne pourra 

avoir lieu qu’en vertu de règles adoptées par une assemblée délibérante, démocratiquement 

élue. 

 

 Une délégation à un autre pouvoir n’est toutefois pas contraire au principe de légalité, 

pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment précise et porte sur 

l’exécution de mesures dont les éléments essentiels ont été fixés préalablement par le 

législateur. 

 

 B.32.2.  Ainsi qu’il a déjà été dit en B.28, le législateur a défini de manière suffisamment 

précise les éléments essentiels concernés par la délégation visée dans la disposition attaquée.  
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 B.33.  Le deuxième moyen dans l’affaire n° 5879 n’est pas fondé. 

 

 

 En ce qui concerne le troisième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.34.  Le troisième moyen dans l’affaire n° 5879 est pris de la violation des articles 10 et 

11 de la Constitution et est dirigé contre l’article 46, alinéas 5 et 6, l’article 152, alinéa 1er, 

10°, alinéas 2 et 3, l’article 158, alinéa 1er, 13°, alinéas 2 et 3, et l’article 163/1, alinéa 1er, 

13°, alinéas 2 et 3, de la loi du 28 février 2007, tels qu’ils ont été insérés ou remplacés par les 

articles 63, 2°, 222, 243 et 253 de la loi du 31 juillet 2013. 

 

 B.35.1.  L’article 46, alinéas 5 et 6, de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été inséré par 

l’article 63, 2°, de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Le militaire qui occupe un poste nécessitant un profil de compétences spécifique et rare 
ne peut pas obtenir un retrait temporaire d’emploi à la demande. Le Roi fixe ces postes par 
catégorie de personnel, et éventuellement par sous-catégorie de personnel. 
 
 Toutefois, pour des raisons personnelles exceptionnelles motivées, le militaire visé à 
l’alinéa 5 peut introduire une demande auprès du ministre afin d’obtenir un retrait temporaire 
d’emploi à la demande. Ce retrait temporaire d’emploi dure trois mois ». 
 

 B.35.2.  L’article 152, alinéa 1er, 10°, alinéas 2 et 3, de la loi du 28 février 2007, tel qu’il 

a été remplacé par l’article 222 de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Les militaires peuvent être utilisés par un employeur externe dans un poste d’utilisation, 
à condition : 
 
 […] 
 
 10°  de ne pas exercer, à la date à laquelle leur utilisation prend cours, un poste 
nécessitant un profil de compétences spécifique et rare. 
 
 Le Roi fixe les postes visés à l’alinéa 1er, 10°, par catégorie de personnel, et 
éventuellement par sous-catégorie de personnel. 
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 Les militaires visés à l’alinéa 1er, 10°, peuvent toutefois introduire une demande pour des 
raisons personnelles exceptionnelles motivées auprès de l’autorité que le Roi désigne, afin 
d’entrer en ligne de compte pour une utilisation. Un refus peut faire l’objet d'un recours 
auprès du ministre ». 
 

 B.35.3.  L’article 158, alinéa 1er, 13°, alinéas 2 et 3, de la loi du 28 février 2007, tel qu’il 

a été remplacé par l’article 243 de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « A leur demande, des militaires peuvent être transférés en tant qu’agent statutaire vers 
les emplois vacants ouverts par les employeurs, à condition : 
 
 […] 
 
 13°  de ne pas exercer, à la date à laquelle leur mise à disposition prend cours, un poste 
nécessitant un profil de compétences spécifique et rare. 
 
 Le Roi fixe les postes visés à l’alinéa 1er, 13°, par catégorie de personnel, et 
éventuellement par sous-catégorie de personnel. 
 
 Le militaire visé à l’alinéa 1er, 13°, peut introduire une demande pour des raisons 
personnelles exceptionnelles motivées auprès de l’autorité que le Roi désigne, afin d’entrer en 
ligne de compte pour un transfert. Un refus peut faire l’objet d'un recours auprès du 
ministre ». 
 

 B.35.4.  L’article 163/1, alinéa 1er, 13°, alinéas 2 et 3, de la loi du 28 février 2007, tel 

qu’il a été inséré par l’article 253 de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Les sous-officiers et volontaires du cadre actif peuvent bénéficier d’une reconversion 
professionnelle, à condition : 
 
 […] 
 
 13°  de ne pas exercer, à la date à laquelle leur phase d’orientation prend cours, un poste 
nécessitant un profil de compétences spécifique et rare. 
 
 Le Roi fixe les postes visés à l’alinéa 1er, 13°, par catégorie de personnel, et 
éventuellement par sous-catégorie de personnel. 
 
 Le militaire visé à l’alinéa 1er, 13°, peut toutefois introduire une demande pour des 
raisons personnelles exceptionnelles motivées auprès de l’autorité que le Roi désigne, afin 
d’entrer en ligne de compte pour une reconversion professionnelle. Un refus peut faire l’objet 
d’un recours auprès du ministre ». 
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 B.36.  Les parties requérantes font valoir que les dispositions attaquées font naître des 

différences de traitement injustifiées entre les militaires qui exercent un poste nécessitant un 

profil de compétences spécifique et rare et les autres militaires. 

 

 B.37.  Les articles 46, 152, 158 et 163/1 de la loi du 28 février 2007 fixent les conditions 

auxquelles les militaires peuvent obtenir un retrait temporaire d’emploi à leur demande, être 

occupés par un employeur externe à un « poste d’utilisation », être transférés en tant que 

fonctionnaires statutaires vers les fonctions vacantes ouvertes par les employeurs publics et 

bénéficier d’une reconversion professionnelle. 

 

 Chacun de ces articles prévoit à cet égard un régime distinct pour les militaires qui 

exercent un poste nécessitant un profil de compétences spécifique et rare. Ce régime implique 

essentiellement que les militaires concernés ne peuvent en principe pas prétendre aux facilités 

prévues par ces dispositions, même s’ils peuvent introduire une demande pour des raisons 

personnelles exceptionnelles motivées auprès de l’autorité compétente et ont, en cas de refus, 

la possibilité d’introduire un recours administratif contre cette décision. 

 

 B.38.1.  En ce qui concerne les militaires qui exercent un poste nécessitant un profil de 

compétences spécifique et rare, les travaux préparatoires mentionnent ce qui suit : 

 

 « Un retrait temporaire d’emploi est une mesure qui peut être acceptée ou refusée par 
l’autorité. Pour une question de clarté et d’égalité, il est jugé opportun que les motifs 
possibles d’un refus soient fixés par le législateur. Ainsi, il est fixé qu’un militaire qui occupe 
une fonction nécessitant un profil de compétences spécifique et rare, ne peut en principe pas 
obtenir un retrait temporaire d’emploi à la demande. Le Roi fixera la liste des fonctions 
nécessitant un tel profil de compétence afin de garantir l’opérationnalité des Forces armées. 
Pour des raisons personnelles exceptionnelles, le militaire concerné peut néanmoins introduire 
une demande. En cas de refus, il peut introduire un recours gracieux auprès de l’autorité 
compétente pour prendre la décision, à savoir le Ministre de la Défense. La possibilité 
d’obtenir un retrait temporaire d’emploi à la demande est également limitée pour un militaire 
qui est affecté dans un organisme international ou interallié, vu les compétences spécifiques 
requises pour une telle fonction et la continuité qui est nécessaire dans une telle fonction. En 
tout cas, une demande peut être refusée si ceci est motivé par les besoins d’encadrement afin 
de pouvoir garantir le bon fonctionnement et la continuité des Forces armées » (Doc. parl., 
Chambre, 2012-2013, DOC 53-2879/001, p. 24). 
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 « Dans le cadre de l’harmonisation des différentes mesures de mobilité externe, tant de la 
base juridique que du contenu, les conditions d’exclusion sont désormais fixées par le 
législateur. Les points 1° à 9° de l’alinéa 1er du nouvel article 152 fixent les conditions qui ne 
sont pas liées à la fonction et qui ont un caractère permanent. Le point 10° de l’alinéa 1er du 
nouvel article 152 en projet fixe en plus une condition liée à la fonction, et exclut notamment 
le militaire qui exerce une fonction nécessitant un profil de compétences spécifique et rare. 
Ces fonctions peuvent évoluer en fonction de l’évolution du personnel au sein du 
département. Les missions attribuées à la Défense et l’utilisation et l’entretien de certains 
matériels, qui nécessitent des formations très spécifiques, peuvent également avoir une 
influence. Ces fonctions sont fixées par le Roi et seront réévaluées de manière permanente et 
proactive. Le militaire exclu sur la base de cette condition peut néanmoins introduire une 
demande pour des raisons personnelles exceptionnelles motivées et un refus peut faire l’objet 
d’un recours auprès du ministre de la Défense » (ibid., p. 60; dans le même sens : pp. 67 et 
70). 
 

 B.38.2.  Il en ressort qu’en adoptant les régimes spéciaux pour les militaires qui exercent 

un poste nécessitant un profil de compétences spécifique et rare, le législateur a voulu garantir 

le caractère opérationnel des Forces armées. Compte tenu de la nature particulière des 

missions que les Forces armées doivent accomplir et de l’état d’alerte que l’accomplissement 

de ces missions suppose, il n’est pas sans justification raisonnable que des mesures soient 

prises afin d’éviter, autant que faire se peut, que des personnes qui exercent une fonction 

essentielle et exceptionnelle au sein des Forces armées soient retirées temporairement de leurs 

fonctions, occupées par un employeur externe à un « poste d’utilisation », transférées vers la 

fonction publique ou autorisées à se reconvertir professionnellement. 

 

 B.39.1.  Eu égard au fait qu’en vertu des dispositions attaquées, les militaires concernés 

peuvent néanmoins, pour des raisons personnelles exceptionnelles motivées, introduire une 

demande en la matière – demande qui peut être appréciée par l’autorité compétente en 

fonction des besoins du moment concernant la capacité opérationnelle des Forces armées -, et 

eu égard au fait que les militaires concernés peuvent introduire un recours contre une décision 

de refus en la matière auprès de l’autorité compétente, ces dispositions ne sont pas non plus 

disproportionnées par rapport à l’objectif poursuivi. 

 

 B.39.2.  La circonstance que les demandes d’obtention d’un retrait temporaire d’emploi, 

d’autorisation à être occupé par un employeur externe à un « poste d’utilisation », 

d’autorisation à passer dans la fonction publique et d’autorisation de reconversion 

professionnelle peuvent aussi être refusées aux autres militaires « en fonction des besoins 
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d’encadrement », « afin de pouvoir garantir le bon fonctionnement et la continuité des Forces 

armées » (articles 46, alinéa 7, 152, alinéa 4, 158, alinéa 4, et 163/1, alinéa 4, de la loi du 

28 février 2007) n’empêche pas le législateur de prendre, en vue d’atteindre l’objectif 

mentionné plus haut, des mesures spécifiques à l’égard des militaires qui exercent un poste 

nécessitant un profil de compétences spécifique et rare. 

 

 B.40.  Le troisième moyen dans l’affaire n° 5879 n’est pas fondé. 

 

 

 En ce qui concerne le quatrième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.41.  Le quatrième moyen dans l’affaire n° 5879 est pris de la violation des articles 10 et 

11 de la Constitution et est dirigé contre l’article 81, § 2, alinéa 2, de la loi du 28 février 2007, 

tel qu’il a été remplacé par l’article 111 de la loi du 31 juillet 2013. 

 

 B.42.  L’article 81, § 2, de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par 

l’article 111 de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Le candidat officier ne peut être commissionné au grade de sous-lieutenant s’il n’a 
réussi l’examen linguistique sur la connaissance effective de la deuxième langue nationale 
visé à l’article 3 de la loi du 30 juillet 1938 concernant l’usage des langues à l’armée, et le 
candidat sous-officier ne peut être commissionné au grade de sergent s’il n’a donné preuve de 
la connaissance effective de la langue de l’unité dans laquelle il sera appelé à servir, 
conformément à l’article 8 de la loi du 30 juillet 1938 précitée. 
 
  Pour le candidat officier du recrutement latéral, la connaissance effective de la deuxième 
langue nationale n’est exigée que pour la nomination au grade de major, pour laquelle le 
candidat officier concerné doit avoir réussi l’examen linguistique visé à l’article 5, § 1er, de la 
loi du 30 juillet 1938 précitée, ou posséder la connaissance approfondie de la langue au sens 
de l’article 7 de cette loi. Lorsque le candidat officier concerné doit représenter cet examen 
conformément à l’article 6 de la même loi, sa période de candidature est prolongée du délai 
nécessaire ». 
 

 B.43.  Les parties requérantes font valoir que la disposition attaquée fait naître une 

différence de traitement injustifiée entre, d’une part, les candidats officiers du recrutement 

latéral et, d’autre part, les autres candidats officiers, en ce que, pour pouvoir être 

commissionnés au grade de sous-lieutenant, ces derniers doivent réussir l’examen linguistique 
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visé à l’article 3 de la loi du 30 juillet 1938 concernant l’usage des langues à l’armée, alors 

que, pour pouvoir être nommés au grade de major, les premiers doivent uniquement réussir 

l’examen linguistique visé à l’article 5, § 1er, de la loi précitée du 30 juillet 1938 ou satisfaire 

aux conditions fixées à l’article 7 de ladite loi.  

 

 B.44.1.  En vertu de l’article 5, § 3, de la loi du 28 février 2007, il convient d’entendre 

par « recrutement latéral » : le recrutement d’officiers de carrière du niveau A, afin de 

pourvoir à des postes vacants dans des domaines bien déterminés, auxquels il ne peut être 

pourvu par du personnel de la Défense. Les postulants doivent être titulaires d’un master ou 

d’un master complémentaire et posséder une expérience professionnelle spécifique dans le 

domaine visé. 

 

 B.44.2.  En vertu de l’article 83/1, § 3, alinéa 1er, 1°, a), de la loi du 28 février 2007, les 

candidats officiers du recrutement latéral sont nommés au grade de major, soit le premier 

grade d’officier supérieur, après leur formation de base. En vertu de la disposition attaquée, la 

personne concernée doit, avant de pouvoir être nommée à ce grade, réussir l’examen 

linguistique visé à l’article 5, § 1er, de la loi précitée du 30 juillet 1938, ou avoir une 

connaissance approfondie de la langue, au sens de l’article 7 de cette loi. 

 

 L’article 5, § 1er, de la loi du 30 juillet 1938 concerne l’examen sur la connaissance 

effective de la deuxième langue nationale qu’il faut présenter « pour accéder au grade de 

major ou à un grade équivalent ». L’article 7 de cette loi prévoit un certain nombre de cas 

dans lesquels la personne concernée est réputée posséder une connaissance approfondie de la 

langue. Il s’agit notamment des cas dans lesquels la personne concernée peut démontrer sa 

connaissance approfondie autrement que par la réussite d’un examen. 

 

 B.44.3.  Etant donné que les candidats officiers du recrutement latéral sont nommés au 

grade de major à l’issue de leur formation de base, il n’est pas sans justification raisonnable 

qu’ils doivent réussir, pour pouvoir être nommés, l’examen linguistique permettant d’accéder 

au grade de major, visé à l’article 5, § 1er, de la loi précitée du 30 juillet 1938, ou pouvoir 

démontrer qu’ils possèdent une connaissance approfondie de la seconde langue nationale, au 

sens de l’article 7 de cette loi. 
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 B.45.1.  Pour les candidats officiers autres que ceux du recrutement latéral, l’article 81, 

§ 2, alinéa 1er, de la loi du 28 février 2007 prévoit qu’ils ne peuvent être commissionnés au 

grade de sous-lieutenant que s’ils ont réussi l’examen de connaissance effective de la 

deuxième langue nationale visé à l’article 3 de la loi du 30 juillet 1938. 

 

 L’article 3 de la loi du 30 juillet 1938 concerne l’examen sur la connaissance effective de 

la langue de l’autre régime linguistique que celui auquel l’intéressé appartient, à présenter 

« pour pouvoir être commissionné au grade de sous-lieutenant ou à un grade équivalent et 

pour pouvoir être nommé à ce grade ». 

 

 B.45.2.  Il est raisonnablement justifié que l’article 81, § 2, alinéa 1er, de la loi du 

28 février 2007 renvoie à l’examen visé à l’article 3 de la loi du 30 juillet 1938, alors que 

l’article 81, § 2, alinéa 2, renvoie à l’examen visé à l’article 5, § 1er, de la loi du 30 juillet 

1938, puisque cet alinéa 2 concerne le commissionnement au grade de major et l’alinéa 1er le 

commissionnement au grade de sous-lieutenant. 

 

 Bien que l’alinéa 1er de l’article 81, § 2, contrairement à l’alinéa 2, ne renvoie pas à 

l’article 7 de la loi du 30 juillet 1938, il convient d’admettre, ainsi que le fait valoir également 

le Conseil des ministres, que cette dernière disposition peut également s’appliquer aux 

candidats officiers autres que ceux du recrutement latéral. Il faut en effet considérer que les 

candidats officiers qui, sur la base de cette disposition, doivent être réputés posséder une 

connaissance « approfondie » de la deuxième langue nationale satisfont également aux 

exigences applicables en ce qui concerne la connaissance « effective » de cette langue. 

 

 B.46.1.  En vertu de la disposition attaquée, les candidats officiers du recrutement latéral 

ne doivent avoir une connaissance effective de la deuxième langue nationale que pour la 

nomination au grade de major. Il en découle que ces candidats officiers ne doivent pas 

apporter la preuve de cette connaissance avant cette nomination.  

 

 B.46.2.  Le Conseil des ministres fait valoir qu’il s’agit, dans l’article 81, § 2, alinéa 1er, 

de la loi du 28 février 2007, d’une condition pour pouvoir être « commissionné » au grade de 

sous-lieutenant, alors que, dans le second alinéa de cette disposition, il s’agit d’une condition 

pour pouvoir être « nommé » au grade de major, et il souligne que la personne concernée ne 
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perd pas sa qualité de candidat militaire du fait du commissionnement à un grade déterminé, 

alors que tel est, en revanche, le cas lors d’une nomination, qui permet à l’intéressé d’accéder 

au cadre de carrière. 

 

 B.46.3.  L’article 82 de la loi du 28 février 2007 fixe le moment auquel les candidats 

officiers sont « commissionnés » aux grades qu’il détermine et prévoit, à cet égard, des 

régimes différenciés, basés notamment sur le niveau des candidats officiers concernés et sur le 

mode de recrutement de ceux-ci (recrutement normal, recrutement spécial, recrutement 

complémentaire et recrutement latéral). 

 

 Il ressort de cette disposition que les candidats officiers, autres que ceux qui sont issus du 

recrutement latéral, ne sont en principe commissionnés au grade de sous-lieutenant qu’après 

un certain laps de temps. Ceci implique que les personnes concernées ont la possibilité de se 

préparer pendant une certaine période à l’examen linguistique qu’elles doivent réussir pour un 

commissionnement au grade de sous-lieutenant. 

 

 B.46.4.  En vertu de l’article 82, § 9, de la loi du 28 février 2007, les candidats officiers 

du recrutement latéral sont commissionnés au grade de capitaine à l’issue de la phase 

d’initiation militaire, après quoi ils poursuivent leur formation de base. Ainsi qu’il a déjà été 

dit en B.44.2, ils sont nommés au grade de major au terme de cette formation de base. 

 

 B.47.  Eu égard à l’objectif que poursuit le recrutement latéral – plus précisément le 

recrutement d’officiers de carrière du niveau A, afin de pourvoir à des postes vacants dans des 

domaines bien déterminés, auxquels il ne peut être pourvu par du personnel de la Défense – et 

à la nature particulière de la carrière de candidats officiers du recrutement latéral, le 

législateur a pu estimer qu’il ne s’indiquait pas d’exiger la réussite de l’examen linguistique 

de connaissance effective de la deuxième langue nationale pour le commissionnement au 

grade de capitaine, commissionnement qui a déjà lieu après la phase d’initiation militaire, car 

la personne concernée disposerait alors de peu de temps pour se préparer à cet examen. Etant 

donné que les candidats officiers concernés ne peuvent être nommés qu’après avoir réussi cet 

examen ou après avoir pu apporter la preuve de leur connaissance approfondie de la deuxième 

langue nationale, en application de l’article 7 de la loi du 30 juillet 1938, la mesure contenue 

dans la disposition attaquée n’est pas disproportionnée par rapport aux objectifs poursuivis 

par le législateur. 
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 B.48.  Compte tenu de ce qui est dit en B.45.2, le quatrième moyen dans l’affaire n° 5879 

n’est pas fondé. 

 

 

 En ce qui concerne le cinquième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.49.  Le cinquième moyen dans l’affaire n° 5879 est pris de la violation des articles 10 

et 11 de la Constitution et est dirigé contre l’article 141 de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a 

été remplacé par l’article 209 de la loi du 31 juillet 2013, qui dispose : 

 

 « Le transfert interne est applicable à chaque militaire qui est déclaré définitivement 
inapte sur le plan médical sur décision de la commission militaire d’aptitude et de réforme ou 
la commission militaire d’aptitude et de réforme d’appel, et pour lequel ces commissions sont 
d’avis que les dommages physiques sont les conséquences d’un accident encouru ou d’une 
maladie contractée en service et par le fait du service, à l’exception des accidents survenus sur 
le chemin du travail ». 
 

 B.50.  Selon les parties requérantes, cette disposition établit une différence de traitement 

injustifiée entre les militaires déclarés définitivement inaptes sur le plan médical, selon que la 

commission militaire d’aptitude et de réforme ou la commission militaire d’aptitude et de 

réforme d’appel juge que les dommages physiques sont la conséquence soit d’un accident 

encouru ou d’une maladie contractée en service et par le fait du service, soit d’un accident 

survenu sur le chemin du travail. 

 

 B.51.1.  En vertu de l’article 142 de la loi du 28 février 2007, le militaire concerné peut 

demander, au plus tard dans le mois suivant la décision prise par la commission militaire 

d’aptitude et de réforme, à être admis en qualité d’agent de l’Etat au sein de la Défense, pour 

autant que sa candidature corresponde à un des profils de compétences établis par l’autorité 

compétente, pour accomplir une fonction compatible avec son état de santé. 

 

 B.51.2.  En vertu de l’article 143 de la loi précitée, le Roi détermine la procédure et les 

modalités à suivre pour que le militaire concerné puisse bénéficier du transfert interne.  
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 Selon l’arrêté royal du 14 octobre 2013 relatif au transfert interne de certains militaires 

déclarés définitivement inaptes sur le plan médical comme agent de l’Etat vers le ministère de 

la Défense, pris en exécution de cette disposition, le militaire concerné peut bénéficier d’un 

transfert interne pour autant qu’une ou plusieurs fonctions compatibles avec son état de santé 

et son profil de compétences lui soient proposées par l’autorité compétente et que l’intéressé 

accepte d’exercer une des fonctions proposées (article 2, alinéa 1er, 2° et 3°). Si aucune 

fonction ne peut être trouvée pour laquelle le militaire est professionnellement compétent ou 

si l’autorité compétente est d’avis que l’intéressé n’est pas médicalement apte à exercer la 

fonction pour laquelle il est professionnellement compétent, le cas échéant en adaptant 

raisonnablement le poste de travail, le militaire est pensionné pour inaptitude physique 

(article 4). Il en va de même lorsque le militaire concerné n’accepte aucune des fonctions 

proposées (article 3). 

 

 B.52.  Il découle de ce qui précède que le régime relatif au transfert interne des militaires 

concernés vise à offrir la possibilité d’acquérir la qualité d’agent de l’Etat au sein de la 

Défense, pour autant que des fonctions pour lesquelles les intéressés sont professionnellement 

compétents et médicalement aptes soient disponibles. Ce régime crée, pour l’autorité 

compétente, une obligation de moyen et donc pas une obligation de résultat. 

 

 B.53.  En vertu des lois sur les pensions de réparation, coordonnées le 5 octobre 1948, les 

militaires bénéficient, en ce qui concerne les accidents du travail et les maladies 

professionnelles, d’un régime analogue à celui que contiennent la loi du 10 avril 1971 sur les 

accidents du travail et la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des dommages 

résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des 

maladies professionnelles dans le secteur public. 

 

 Tant en cas d’accident ou de maladie en service et par le fait du service qu’en cas 

d’accident survenu sur le chemin du travail, les militaires peuvent bénéficier des indemnités 

réglées par les lois coordonnées sur les pensions de réparation. 

 

 B.54.  En ce qui concerne le transfert interne des militaires, la disposition attaquée crée 

en revanche une différence de traitement entre les militaires qui ont été déclarés 

définitivement inaptes sur le plan médical, selon que les dommages physiques résultent d’un 
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accident ou d’une maladie en service ou par le fait du service ou d’un accident survenu sur le 

chemin du travail. Cette différence de traitement repose sur un critère objectif. 

 

 B.55.1.  Au cours des travaux préparatoires de la loi du 31 juillet 2013, la différence de 

traitement attaquée a été justifiée comme suit : 

 

 « Le militaire qui est déclaré inapte pour raisons médicales par la commission militaire 
d’aptitude et de réforme ou la commission militaire d’aptitude et de réforme d’appel pour 
exercer de manière régulière ses fonctions ou d’autres fonctions, adaptées à son aptitude 
physique, est mis à la pension pour inaptitude physique. La commission vérifie toujours si le 
militaire concerné peut occuper une autre fonction moins exigeante avant de prononcer la 
mise à la pension. 
 
 Toutefois, le nombre de ces fonctions n’est pas illimité et elles sont souvent occupées par 
des militaires plus âgés. 
 
 Cet article qui remplace l’article 141 de la loi précitée, prévoit la possibilité de 
reclassement en qualité de membre du personnel civil au sein du Département pour les 
militaires qui perdent la qualité de militaire suite à un accident ou à une maladie, survenu en 
service et par le fait du service. 
 
 Le Conseil d’Etat attire l’attention sur une possible inégalité dans le cadre du transfert 
interne entre les militaires victimes d’un accident survenu sur le chemin du travail et les 
autres militaires victimes d’un accident encouru en service et par le fait du service. 
 
 Chaque militaire en service actif qui est victime d’un accident ou d’une maladie encouru 
ou aggravée en service et par le fait du service a droit à une pension de réparation. Les 
pensions de réparation sont fixées par les lois coordonnées sur les pensions de réparation 
(LCPR) et constituent un dédommagement forfaitaire couvrant l’intégralité du préjudice 
corporel, qu’il soit matériel ou moral. Les LCPR sont donc le ‘ pendant militaire ’ des 
législations civiles en matière d’accidents du travail ou de maladies professionnelles. Pour 
l’application des LCPR, les accidents sur le chemin du travail sont effectivement assimilés 
avec un accident encouru en service et par le fait du service. 
 
 Le but de la présente disposition est toutefois tout autre que le but des pensions de 
réparation. Elle ne vise pas la réparation d’un dommage encouru mais bien un emploi futur et 
une sécurité d’emploi au sein de la Défense pour un militaire qui est devenu la victime d’un 
accident dans l’exécution de sa mission militaire. La spécificité du métier militaire comporte 
dans la plupart des cas également un risque plus élevé, par exemple pendant la préparation et 
l’exécution d’opérations militaires à l’étranger et la manipulation de mines, explosifs et 
munitions dans des circonstances peu sûres ou même hostiles. 
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 Le risque supérieur encouru par rapport aux fonctionnaires ou aux employés par exemple 
n’existe pas pendant les trajets de et vers le lieu de travail. Ce risque n’appartient par 
conséquent pas au champ d’application de cette disposition.  
 
 Le champ d’application de ce transfert interne, différent de celui des pensions de 
réparation, est également démontré par les instances différentes qui doivent se prononcer sur 
l’existence d’un accident en service et par le fait du service. Pour l’application des pensions 
de réparation, ce sont les commissions des pensions de réparation qui se prononcent. Cette 
commission est une juridiction administrative composée entre autres d’un magistrat, d’un 
officier militaire, d’un invalide militaire du temps de paix et d’un membre du personnel du 
Service des Pensions du Secteur Public (SdPSP). Cette commission est gérée 
administrativement par le SdPSP. Pour le transfert interne, la commission militaire d’aptitude 
et de réforme se prononce sur l’inaptitude définitive en qualité de militaire. Cette juridiction 
administrative est composée exclusivement de militaires et est gérée administrativement par 
la Défense. Les décisions de cette commission sont donc totalement indépendantes de celles 
des commissions des pensions de réparation. Ceci démontre que le transfert interne n’a rien à 
voir avec l’octroi éventuel d’une pension de réparation » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, 
DOC 53-2879/001, pp. 55-56). 
 

 B.55.2.  Il apparaît que le législateur, constatant que les emplois disponibles au sein de la 

Défense ne sont pas illimités, a pu estimer qu’il y avait lieu de réserver le régime du transfert 

interne aux militaires dont l’inaptitude physique résulte d’un accident ou d’une maladie 

survenus durant le service et par le fait de celui-ci, et ce en contrepartie des risques 

particuliers liés à l’exercice de la mission militaire.  

 

 B.56.  Eu égard notamment au pouvoir d’appréciation étendu dont dispose le législateur 

pour fixer le statut des militaires, la différence de traitement attaquée n’est dès lors pas dénuée 

de justification raisonnable. Etant donné que la disposition attaquée ne porte pas atteinte au 

droit des militaires qui subissent un dommage du fait d’un accident survenu sur le chemin du 

travail à une indemnité en vertu des lois sur les pensions de réparation, coordonnées le 

5 octobre 1948, cette disposition n’a pas davantage des conséquences disproportionnées. 

 

 B.57.  Le cinquième moyen dans l’affaire n° 5879 n’est pas fondé. 
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 En ce qui concerne le sixième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.58.  Le sixième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre les articles 69, 70, 71, 

72, 72/1, 72/2, 72/3, 72/4 et 72/5 de la loi du 28 février 2007, tels qu’ils ont été remplacés ou 

insérés par les articles 89 à 97 de la loi du 31 juillet 2013. 

 

 B.59.  Les dispositions attaquées, qui font partie de la sous-section 3 (« Des catégories 

d’aptitude ») de la section 8 (« De l’appréciation des militaires ») du chapitre I du titre III de 

la loi du 28 février 2007, énoncent : 

 

 « Art.  69.  L’appartenance à une catégorie d’aptitude est déterminée annuellement, et 
pour la première fois, à l’issue de la période d’instruction. 
 
 L’appartenance à une catégorie d’aptitude est déterminée à la date du 1er janvier d’une 
année et, en ce qui concerne l’aptitude professionnelle et physique, est déterminée pour toute 
la durée de cette année. 
 
 Le militaire appartient à une des catégories d’aptitude suivantes : A, B, C ou D. 
 
 Pour une année considérée, le militaire appartient à la catégorie d’aptitude A, pour 
autant : 
 
 1°  qu’au 31 décembre de l’année précédente, il ait obtenu au moins une mention 
‘ suffisant ’ à l’occasion de ses deux dernières appréciations de poste; 
 
 2°  et qu’au 31 décembre de l’année précédente, il ait répondu aux critères d’aptitude 
physique exigés; 
 
 3°  et qu’il réponde aux critères d’aptitude médicale pour être engagé dans la fonction et, 
le cas échéant, la fonction annexe qu’il exerce. 
 
 Pour une année considérée, le militaire appartient à la catégorie d’aptitude B, pour 
autant : 
 
 1°  qu’au 31 décembre de l’année précédente, il ait obtenu une mention ‘ suffisant ’ à 
l’occasion de sa dernière appréciation de poste et qu’il ait obtenu une mention ‘ insuffisant ’ à 
l’occasion de son avant-dernière appréciation de poste; 
 
 2°  ou qu’au 31 décembre de l’année précédente, il n’ait pas répondu aux critères 
d’aptitude physique exigés; 
 
 3°  ou que, sur la base de la décision d’une autorité que le Roi fixe, il ne peut, pour des 
raisons médicales pour une durée cumulée de plus d’un mois et de moins d’un an : 
 
 a)  exercer sans limitations sa fonction ou, le cas échéant, sa fonction annexe; 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2007022835%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=1&cn=2007022835&table_name=LOI&nm=2007007077&la=F&chercher=t&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%272007-02-28%27and+actif+%3D+%27Y%27&ddda=2007&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&dddj=28&dddm=02&imgcn.x=26&imgcn.y=9%23Art.68
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2007022835%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=1&cn=2007022835&table_name=LOI&nm=2007007077&la=F&chercher=t&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%272007-02-28%27and+actif+%3D+%27Y%27&ddda=2007&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&dddj=28&dddm=02&imgcn.x=26&imgcn.y=9%23Art.70
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 b)  ou être engagé dans une des sous-positions visées à l’article 190, 3°, 4° ou 6°. 
 
 Pour une année considérée, le militaire appartient à la catégorie d’aptitude C : 
 
 1°  si au 31 décembre de l’année précédente, il a obtenu pour la première fois une 
mention ‘ insuffisant ’ et ceci à l’occasion de la dernière appréciation de poste; 
 
 2°  ou si au 31 décembre de l’année précédente, il appartenait à la catégorie d’aptitude B 
conformément à l’alinéa 5, 2°, et au 31 décembre de l’année précédente, il n’a toujours pas 
répondu aux critères d’aptitude physique exigés; 
 
 3°  ou que, sur la base de la décision d’une autorité que le Roi fixe, il ne peut, pour des 
raisons médicales pour une durée cumulée de plus d’un an : 
 
 a)  exercer sans limitations sa fonction ou, le cas échéant, sa fonction annexe; 
 
 b)  ou être engagé dans une des sous-positions visées à l’article 190, 3°, 4° ou 6°; 
 
 4°  ou si une procédure de comparution devant la commission militaire d’aptitude et de 
réforme est entamée à l’égard du militaire concerné. 
 
 Pour une année considérée, le militaire appartient à la catégorie d’aptitude D : 
 
 1°  si au 31 décembre de l’année précédente, il a obtenu deux mentions ‘ insuffisant ’ à 
l’occasion de ses deux dernières appréciations de poste; 
 
 2°  ou si au 31 décembre de l’année précédente, il appartenait à la catégorie d’aptitude C 
conformément à l’alinéa 6, 2°, et qu’à la date précitée de l’année précédente, il n’a toujours 
pas répondu aux critères d’aptitude physique exigés; 
 
 3°  ou s’il dépasse la période d’absence pour motif de santé visée à l’article 68, § 3, 
alinéa 6. 
 
 Le chef de corps doit entamer la procédure de comparution devant la commission 
militaire d’aptitude et de réforme à l’égard du militaire qui pendant une période de trente-six 
mois consécutifs n’a pas répondu durant vingt-quatre mois aux critères d’aptitude médicale 
pour être engagé dans la fonction et, le cas échéant, la fonction annexe qu’il exerce. 
 
 Toutefois, le militaire pour lequel une procédure de comparution est entamée devant la 
commission militaire d’aptitude et de réforme ou la commission militaire d’aptitude et de 
réforme d’appel ne peut passer dans la ‘ catégorie d’aptitude D ’ avant la clôture de cette 
procédure. 
 



49 

 Des périodes d’éventuelles inaptitudes liées à la protection maternelle et parentale ne sont 
pas prises en considération pour le calcul des délais maximum précités. 
 
 Après une absence pour motif de santé, le militaire peut, pour autant que le service le 
permette, être autorisé par le conseiller en prévention-médecin du travail, compétent pour 
l’unité du militaire concerné, à travailler à mi-temps pour raisons médicales. Les périodes 
pendant lesquelles le militaire bénéficiant d’une telle autorisation s’absente, doivent être 
comptées dans la période visée à l’alinéa 7, 3°. L’autorisation de travailler à mi-temps pour 
raisons médicales ne peut pas être accordée pour plus de six mois pendant la période au cours 
de laquelle le militaire souffre de la même affection. 
 
 Art. 70.  Le militaire appartenant à la catégorie d’aptitude C parce qu’il ne répond pas 
aux critères d’aptitude physique ou aux critères d’aptitude médicale nécessaires pour 
l’exercice d’une fonction déterminée doit, pour pouvoir être transféré à sa demande ou 
d’office, vers une autre fonction, le cas échéant dans une autre filière de métier, le jour de son 
transfert, répondre aux critères d’aptitude physique et aux critères d’aptitude médicale pour 
l’exercice de sa nouvelle fonction. 
 
 Le militaire qui répond aux conditions visées à l’alinéa 1er est transféré provisoirement 
vers sa nouvelle fonction et est, le cas échéant, provisoirement inscrit dans sa nouvelle filière 
de métiers. 
 
  Pour pouvoir être transféré définitivement vers une autre fonction, et le cas échéant dans 
une autre filière de métier, le militaire doit : 
 
 1°  le cas échéant, avoir suivi avec succès la formation liée à sa nouvelle fonction et fixée 
dans un règlement arrêté par l’autorité désignée par le ministre; 
 
 2°  avoir reçu pour son appréciation de poste de sa nouvelle fonction, au minimum une 
mention finale ‘ suffisant ’. 
 
 Le Roi fixe les modalités de ce transfert. 
 
 Art. 71.  Le militaire qui appartient à la catégorie d’aptitude D peut perdre d’office la 
qualité de militaire. 
 
 La perte de qualité est prononcée par le ministre. Toutefois, pour les officiers, la mesure 
est prononcée par le Roi sur la base de l’avis motivé du ministre. 
 
 Lorsque le militaire concerné a introduit un appel auprès de l’instance d’appel visée à 
l’article 178/2, la perte de qualité est prononcée par le Roi ou le ministre sur avis motivé de 
l’instance d’appel. 
 
 Art. 72.  Le militaire qui appartient à la catégorie d’aptitude D peut, sur décision du 
ministre ou de l’instance d’appel visée à l’article 178/2, conserver la qualité de militaire pour 
une période de : 
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 1°  deux ans, si le militaire concerné a accompli moins de huit ans de service actif; 
 
 2°  trois ans, si le militaire concerné a accompli au moins huit ans de service actif. 
 
 Art. 72/1.  Le militaire qui, à la fin de la période visée à l’article 72, continue à appartenir 
à la catégorie d’aptitude D, peut, selon le cas : 
 
 1°  perdre la qualité de militaire conformément à l’article 71; 
 
 2°  sur décision du ministre ou de l’instance d’appel visée à l’article 178/2, conserver à 
nouveau la qualité de militaire pour une période identique à celle visée à l’article 72. 
 
 Art. 72/2.  Sans préjudice de l’application des articles 72 et 72/1, le militaire qui 
appartient à la catégorie d’aptitude D et qui est à cinq ans ou moins de la date de sa mise à la 
retraite peut, sur décision du ministre ou de l’instance d’appel visée à l’article 178/2, 
conserver la qualité de militaire jusqu’à sa mise à la retraite, pour autant qu’il ait obtenu au 
moins la mention ‘ suffisant ’ lors de ses deux dernières appréciations de poste et qu’il 
conserve au moins cette mention lors des appréciations de poste ultérieures. 
 
 Art. 72/3.  Perd de plein droit la qualité de militaire : 
 
 1°  le militaire qui, à la fin de la période visée à l’article 72/1, 2°, continue à appartenir à 
la catégorie d’aptitude D; 
 
 2°  le militaire visé à l’article 72/2 qui obtient la mention ‘ insuffisant ’ lors d’une 
appréciation de poste ultérieure. 
 
 Art. 72/4.  Les dispositions de la présente sous-section ne s’appliquent pas aux candidats 
militaires. 
 
 Toutefois, le candidat militaire qui ne possède plus les qualités professionnelles, 
physiques ou caractérielles requises ou qui ne satisfait plus aux critères d’aptitude médicale 
pour la poursuite de sa formation de base, passe en catégorie d’aptitude B dans l’attente de la 
décision de la commission ou de l’autorité compétente. 
 
 Art. 72/5.  En dérogation aux conditions visées à l’article 163/1, le militaire qui ne répond 
plus aux critères d’aptitude physique ou aux critères d’aptitude médicale nécessaires pour 
l’exercice d’une fonction déterminée, et qui ne peut être transféré dans une autre fonction, 
peut bénéficier d’un mois de dispense de service et de la phase d’information de la 
reconversion professionnelle visée à l’article 165. 
 
 Pour pouvoir bénéficier des mesures précitées, le militaire concerné doit : 
 
 1°  avoir obtenu au moins la mention ‘ suffisant ’ lors de ses deux dernières appréciations 
de poste; 
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 2°  en cas d’inaptitude physique, avoir saisi l’instance d’appel visée à l’article 178/2 ». 
 

 B.60.  Dans la première branche du sixième moyen, les parties requérantes font valoir que 

les dispositions attaquées ne sont pas compatibles avec le droit à une vie conforme à la dignité 

humaine, avec le droit au travail et avec le droit à la protection de la santé, garantis par 

l’article 23 de la Constitution, en ce que celui qui ne satisfait pas aux critères d’aptitude 

médicale peut perdre la qualité de militaire, sans intervention de la commission militaire 

d’aptitude et de réforme, et en ce que le législateur, malgré l’absence de mesures de protection 

spéciales prises en exécution de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors 

de l’exécution de leur travail, prévoit des critères d’aptitude médicale auxquels des 

conséquences statutaires sont liées. 

 

 Dans la deuxième branche du moyen, les parties requérantes font valoir que les 

dispositions attaquées ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11, combinés ou non 

avec l’article 7bis, de la Constitution, en ce que les militaires entrés en service avant 2013 

sont, en ce qui concerne les critères d’aptitude médicale, traités de la même manière que les 

militaires qui sont entrés en service à partir de 2013. Elles soutiennent que les deux catégories 

se trouvent dans des situations fondamentalement différentes, parce que les militaires de la 

première catégorie, contrairement à ceux de la seconde, ont été en service durant un certain 

temps sans bénéficier des mesures de protection contenues dans la loi précitée du 4 août 1996, 

laquelle n’aurait été exécutée, en ce qui concerne les Forces armées, qu’à partir de 2013. Elles 

font également valoir dans cette branche que les dispositions attaquées portent atteinte au 

principe de confiance, en ce qu’un militaire qui a des problèmes médicaux peut perdre la 

qualité de militaire sans l’intervention de la commission militaire d’aptitude et de réforme et 

sans avoir droit à une pension militaire, alors que ce militaire pouvait espérer, avant l’entrée 

en vigueur des dispositions attaquées, être pensionné par la commission précitée. 

 

 B.61.  Ainsi qu’il a déjà été dit en B.17.2, il appartient au législateur compétent de 

garantir les droits contenus dans l’article 23 de la Constitution, « en tenant compte des 

obligations correspondantes ». Le législateur compétent peut restreindre ces droits. Ces 

restrictions ne seraient inconstitutionnelles que si le législateur y procédait sans qu’elles 
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soient nécessaires ou si ces restrictions avaient des conséquences disproportionnées par 

rapport au but poursuivi. 

 

 B.62.  En vertu de l’article 68 de la loi du 28 février 2007, chaque militaire est apprécié 

quant à son aptitude physique et son aptitude médicale, et ce sur la base de critères d’aptitude 

physique et de critères d’aptitude médicale. 

 

 Les dispositions attaquées prévoient quatre catégories d’aptitude (A, B, C et D) et fixent 

les conditions auxquelles il doit être satisfait pour appartenir à une catégorie déterminée. Il 

faut obtenir un résultat déterminé dans le cadre de l’appréciation de poste, satisfaire à des 

critères d’aptitude physique et satisfaire à des critères d’aptitude médicale. 

 

 La critique des parties requérantes porte exclusivement sur les critères d’aptitude 

médicale. 

 

 B.63.1.  Les travaux préparatoires mentionnent : 

 

 « [L’article 68 de la loi du 28 février 2007] règle les modalités de l’appréciation des 
aptitudes physiques et des aptitudes médicales. 
 
 L’appréciation de ces aptitudes cadre dans l’augmentation du rendement. En effet, 
l’appréciation régulière de ces aptitudes doit garantir que chaque militaire est apte, tant 
physiquement que médicalement, à être engagé en opérations dans sa fonction. 
 
 […] 
 
 Le paragraphe 3  fixe les modalités d’appréciation des critères d’aptitude médicale. Cette 
appréciation est effectuée via un examen médical lors duquel il est apprécié si le militaire 
répond au profil médical requis. 
 
 […] 
 
 L’article 69 de la loi précitée est remplacé par le présent article afin de clarifier et de 
regrouper dans une seule disposition les modalités d’appartenance aux catégories d’aptitude 
d’un militaire. 
 
 L’introduction des catégories d’aptitude a pour but de codifier l’aptitude des militaires 
pour l’exercice de leur fonction afin d’augmenter le rendement des Forces armées et, si 
nécessaire, d’en tirer les conséquences qui s’imposent pour le militaire concerné. Cette 
catégorisation favorisera également la gestion du personnel militaire. 
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 La catégorisation opérationnelle se base sur l’appréciation des compétences, de l’aptitude 
physique et de l’aptitude médicale.  
 
 L’appréciation des aptitudes physiques et des aptitudes médicales cadre en effet dans la 
revalorisation du métier militaire vu que cette appréciation doit permettre d’augmenter tant 
quantitativement que qualitativement la possibilité d’engager des militaires en opération. 
 
 La catégorie d’aptitude A regroupe les militaires qui sont aptes sans restriction à être 
engagés en opération dans la fonction qu’ils occupent. 
 
 La catégorie d’aptitude B regroupe d’une part les militaires qui n’ont pas répondu au 
31 décembre de l’année précédente aux critères d’aptitude physique ou qui ne répondent plus 
aux critères d’aptitude médicale de la fonction qu’ils occupent et d’autre part ceux qui ont 
obtenu une mention ‘ insuffisant ’ lors de leur avant-dernière appréciation de poste, mais qui 
démontrent un fonctionnement suffisant lors de leur dernière appréciation de poste. 
L’appartenance à cette catégorie est considérée comme étant temporaire : elle doit permettre 
au militaire de se préparer à satisfaire à nouveau aux critères d’aptitude. 
 
 La catégorie d’aptitude C regroupe d’une part les militaires qui n’ont toujours pas 
répondu au 31 décembre de l’année précédente aux critères d’aptitude physique, alors qu’il 
appartenait déjà à la catégorie B, ou qui ne répondent plus aux critères d’aptitude médicale de 
la fonction qu’ils occupent et d’autre part ceux qui ont obtenu une mention ‘ insuffisant ’ lors 
de leur dernière appréciation de poste. Ces derniers sont immédiatement repris dans cette 
catégorie tenant compte de la périodicité plus longue du cycle d’appréciation, ainsi que du 
danger qu’ils présentent pour eux-mêmes, ainsi que pour leurs collègues en cas d’engagement 
en opération. Il est néanmoins important, pour le développement personnel du militaire et 
dans l’intérêt de l’organisation, de donner une deuxième chance au militaire qui a reçu une 
mention ‘ insuffisant ’. 
 
 Dans le calcul de la durée cumulée de l’inaptitude pour raisons médicales conduisant à 
l’appartenance à la catégorie d’aptitude B ou C, il est seulement tenu compte des périodes 
ininterrompues relatives à une même affection. 
 
 A titre d’exemple, le militaire qui serait inapte pour une période de plus de trois mois à la 
suite d’une fracture, passerait dans la catégorie d’aptitude B, alors que celui qui serait malade 
au total cinq semaines sur la période d’une année considérée pour diverses maladies, resterait 
dans la catégorie d’aptitude A. 
 
 La catégorie d’aptitude D regroupe d’une part les militaires qui n’ont toujours pas 
répondu au 31 décembre de l’année précédente aux critères d’aptitude physique, alors qu’il 
appartenait déjà à la catégorie C et ceux ayant obtenu deux mentions insuffisantes à 
l’occasion de leurs trois dernières appréciations de poste et d’autre part ceux qui dépassent la 
période maximale d’absence pour motif de santé. 
 
 L’alinéa 8 désigne le chef de corps comme autorité compétente pour entamer une 
procédure de comparution devant la commission militaire d’aptitude et de réforme à l’égard 
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d’un militaire qui atteint la durée maximale d’inaptitude médicale pour être engagé dans la 
fonction (vingt-quatre mois sur une période de trente-six mois consécutifs). 
 
 Pour le militaire qui se trouve en catégorie d’aptitude C pour raisons médicales et dont la 
procédure de comparution devant la commission militaire d’aptitude et de réforme ou la 
commission militaire d’aptitude et de réforme d’appel n’est pas achevée au moment où il 
devrait passer dans la catégorie d’aptitude D, on attend la clôture de cette procédure avant de 
le faire passer dans la catégorie d’aptitude D. 
 
 […] 
 
 Cet article qui remplace l’article 71 de la loi précitée, fixe les conséquences de 
l’appartenance du militaire à la catégorie d’aptitude D. Ce militaire peut perdre d’office sa 
qualité de militaire. 
 
 L’appartenance à la catégorie d’aptitude D et les conséquences qui en découlent ne 
portent pas atteinte à la compétence de la commission militaire d’aptitude et de réforme. Il 
sera toujours possible pour un militaire de bénéficier d’une pension pour inaptitude physique. 
En effet, la base légale de cette commission est reprise à l’article 68, § 3, alinéa 4, 1° et 2°, de 
la loi du 28 février 2007 » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC 53-2879/001, pp. 37-41). 
 

 B.63.2.  Il apparaît que le législateur, en instaurant les critères d’aptitude médicale, a en 

substance voulu garantir que les militaires soient aptes sur le plan médical à participer à des 

opérations dans leur fonction, afin de garantir ainsi l’efficacité des Forces armées. Cet objectif 

est légitime. 

 

 B.64.  Comme le font valoir les parties requérantes, celui qui ne satisfait pas aux critères 

d’aptitude médicale peut, dans certaines circonstances, perdre la qualité de militaire. Les 

dispositions attaquées prévoient toutefois plusieurs garanties pour le militaire concerné : 

 

 -  En vertu de l’article 71 de la loi du 28 février 2007, la perte de la qualité de militaire ne 

vaut que pour les militaires qui appartiennent à la catégorie d’aptitude D. En ce qui concerne 

les critères d’aptitude médicale, un militaire relève de cette catégorie lorsqu’il dépasse la 

période d’absence pour raison de santé visée à l’article 68, § 3, alinéa 6. En vertu de cette 

disposition, la durée d’absence pour raison de santé ne peut dépasser vingt-quatre mois sur 

une période de trente-six mois successifs. 
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 -  En vertu de l’article 68, § 3, alinéa 7, de la loi du 28 février 2007, la commission 

militaire d’aptitude et de réforme ou la commission militaire d’aptitude et de réforme d’appel 

peut prolonger cette durée par tranche de maximum douze mois jusqu’à une durée maximale 

de soixante mois pour le militaire qui est atteint d’une affection pour laquelle il y a 

suffisamment d’indices de guérison possible et pour le militaire atteint de maladie grave et de 

longue durée. 

 

 Par ailleurs, les travaux préparatoires mentionnent que « l’appartenance à la catégorie 

d’aptitude D et les conséquences qui en découlent ne portent pas atteinte à la compétence de 

la commission militaire d’aptitude et de réforme », réglée par l’arrêté royal du 10 août 2005 

relatif aux commissions militaires d’aptitude et de réforme, et qu’il sera toujours possible 

pour un militaire, par application des dispositions de cet arrêté royal, « de bénéficier d’une 

pension pour inaptitude physique » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC 53-2879/001, 

pp. 40-41). 

 

 -  En vertu de l’article 72 de la loi du 28 février 2007, le militaire qui relève de la 

catégorie d’aptitude D peut, sur décision de l’autorité compétente, conserver la qualité de 

militaire pour une période de deux ou trois ans, selon que le militaire concerné a accompli 

moins de huit ans ou au moins huit ans de service actif. En vertu de l’article 73, après cette 

période, si l’intéressé relève toujours de la catégorie d’aptitude D, l’autorité compétente peut 

décider qu’il conserve la qualité de militaire pour une nouvelle période de deux ou trois ans. 

 

 -  En vertu de l’article 72/2 de la loi du 28 février 2007, le militaire qui appartient à la 

catégorie d’aptitude D et qui est à cinq ans ou moins de la date de sa mise à la retraite peut, 

sur décision de l’autorité compétente, conserver la qualité de militaire jusqu’à sa mise à la 

retraite pour autant qu’il ait obtenu au moins la mention « suffisant » lors de ses deux 

dernières appréciations de poste et qu’il conserve au moins cette mention lors des 

appréciations de poste ultérieures. 

 

 B.65.  Eu égard aux garanties précitées, les dispositions attaquées ne sont pas 

disproportionnées par rapport à l’objectif poursuivi par le législateur. Eu égard à cet objectif, 

les restrictions apportées aux droits garantis par l’article 23 de la Constitution ne peuvent pas 

davantage être considérées comme non nécessaires. 
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 B.66.1.  La circonstance que la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 

lors de l’exécution de leur travail n’aurait, jusqu’il y a peu, pas encore été exécutée en ce qui 

concerne les militaires ne saurait, eu égard à l’objectif poursuivi et aux garanties contenues 

dans les dispositions attaquées, conduire à une autre conclusion. Il s’ensuit également que le 

traitement égal, critiqué dans la deuxième branche du sixième moyen, des militaires qui sont 

entrés en service à partir de 2013 et des militaires qui sont entrés en service avant cette année 

est raisonnablement justifié. Par ailleurs, il n’appartient pas à la Cour d’apprécier si le pouvoir 

exécutif a pris ou non les mesures nécessaires en vue d’exécuter la loi du 4 août 1996. 

 

 B.66.2.  Sans qu’il soit nécessaire d’examiner si l’article 7bis de la Constitution, invoqué 

dans la deuxième branche du sixième moyen, peut s’appliquer en l’espèce, la prise en compte 

de cet article ne saurait davantage conduire à une autre conclusion.  

 

 B.67.   Les parties requérantes font encore valoir dans la deuxième branche du sixième 

moyen que les dispositions attaquées portent atteinte au principe de confiance, combiné avec 

les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’un militaire qui a des problèmes médicaux 

peut perdre la qualité de militaire sans l’intervention de la commission militaire d’aptitude et 

de réforme et sans avoir droit à une pension militaire, alors qu’avant l’entrée en vigueur des 

dispositions attaquées, ce militaire pouvait espérer être mis à la pension par la commission 

précitée. Il ressort certes des articles 71, alinéa 1er et 72/3 de la loi du 28 février 2007 que les 

militaires qu’ils visent peuvent, « d’office » ou « de plein droit », perdre la qualité de 

militaire. Il a toutefois été indiqué en B.64 que la loi prévoit aussi plusieurs garanties pour le 

militaire qui ne satisfait pas aux critères d’aptitude médicale, en ce compris l’intervention de 

la commission militaire d’aptitude et de réforme. Par ailleurs, et ainsi que cela a déjà été 

constaté, les travaux préparatoires de la loi du 31 juillet 2013 mentionnent expressément que 

« l’appartenance à la catégorie d’aptitude D et les conséquences qui en découlent ne portent 

pas atteinte à la compétence de la commission militaire d’aptitude et de réforme » et qu’il sera 

toujours possible « pour un militaire de bénéficier d’une pension pour inaptitude physique » 

(Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC 53-2879/001, pp. 40-41). 
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 B.68.  Le sixième moyen dans l’affaire n° 5879 n’est pas fondé. 

 

 

 En ce qui concerne le septième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.69.  Le septième moyen dans l’affaire n° 5879 est pris de la violation des articles 10 et 

11 de la Constitution et est dirigé contre l’article 68, § 3, alinéa 8, de la loi du 28 février 2007, 

tel qu’il a été remplacé par l’article 87 de la loi du 31 juillet 2013. 

 

 B.70.  L’article 68, § 3, de la loi du 28 février 2007 porte sur les critères d’aptitude 

médicale auxquels les militaires doivent satisfaire. Les alinéas 6, 7 et 8 de ce paragraphe 

disposent : 

 

  « Sur une période de trente-six mois consécutifs, la durée de l’absence pour motif de 
santé ne peut excéder vingt-quatre mois. 
 
 Toutefois, la commission militaire d’aptitude et de réforme ou la commission militaire 
d’aptitude et de réforme d’appel peut prolonger cette durée par tranche de maximum douze 
mois, jusqu’à une durée maximale de soixante mois, dans les cas suivants : 
 
 1°  pour le militaire atteint d’une affection pour laquelle il y a suffisamment d’indices de 
guérison possible; 
 
 2°  pour le militaire atteint de maladie grave et de longue durée. 
 
 Par maladies graves et de longue durée, on entend uniquement les maladies chroniques, 
somatiques ou physiques de longue durée ». 
 

 B.71.  Les parties requérantes font valoir que la disposition attaquée établit une différence 

de traitement injustifiée entre, d’une part, les militaires qui souffrent d’une maladie grave et 

de longue durée à caractère chronique, « somatique ou physique » et, d’autre part, les 

militaires qui souffrent d’une maladie grave et de longue durée à caractère psychique, qui ne 

peut être considérée comme chronique. 

 

 B.72.1.  En vertu de l’article 68, § 3, alinéa 7, 2°, de la loi du 28 février 2007, la durée 

d’absence autorisée pour raison de santé, visée à l’alinéa 6 de cette disposition, peut être 

prolongée par la commission militaire d’aptitude et de réforme ou par la commission militaire 
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d’aptitude et de réforme d’appel pour le militaire qui est atteint d’une maladie grave et de 

longue durée. En vertu de la disposition attaquée, il faut entendre par maladie grave et de 

longue durée les seules maladies chroniques, « somatiques ou physiques » de longue durée. 

 

 B.72.2.  Dans la mesure où une maladie psychique est chronique, les commissions 

militaires d’aptitude et de réforme peuvent prolonger la durée d’absence autorisée pour raison 

de santé par application de l’article 68, § 3, alinéa 7, 2°, de la loi du 28 février 2007. Comme 

le font valoir les parties requérantes, une maladie psychique peut toutefois aussi ne pas être 

chronique. En vertu de l’article 68, § 3, alinéa 7, 1°, de la loi du 28 février 2007, les 

commissions militaires d’aptitude et de réforme peuvent également prolonger la durée 

d’absence autorisée pour raison de santé pour le militaire qui souffre d’une affection pour 

laquelle il y a suffisamment d’indices de guérison possible. Le législateur a pu partir du 

principe que les commissions militaires d’aptitude et de réforme peuvent, en ce qui concerne 

les militaires qui souffrent d’une maladie psychique non chronique, invoquer la possibilité de 

prolongation visée à l’article 68, § 3, alinéa 7, 1°, étant donné qu’une guérison de ces 

militaires ne peut jamais être exclue. 

 

 B.73.  Compte tenu de ce qui est dit en B.72.2, le septième moyen dans l’affaire n° 5879 

n’est pas fondé. 

 

 

 En ce qui concerne le huitième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.74.  Le huitième moyen dans l’affaire n° 5879 est dirigé contre l’article 244 de la loi du 

28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par l’article 374 de la loi du 31 juillet 2013 et contre 

les tableaux I et II de l’annexe A à laquelle cette disposition se réfère et est pris de la violation 

des articles 10 et 11, combinés ou non avec l’article 7bis, de la Constitution. 
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 B.75.  L’article 244 de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par l’article 374 

de la loi du 31 juillet 2013, dispose : 

 

 « Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 243, les volontaires et 
candidats volontaires de carrière, ainsi que les volontaires et candidats volontaires de 
complément, en service la veille de la date d’entrée en vigueur de la présente disposition, sont 
transférés dans la catégorie de personnel des volontaires de carrière. En fonction de leur 
ancienneté dans le dernier grade la veille de la date d’entrée en vigueur de la présente 
disposition, reprise dans la colonne de gauche des tableaux I et II de l’annexe A à la présente 
loi, ils sont, selon le cas, nommés ou commissionnés dans le grade et possèdent l’ancienneté 
dans ce grade correspondant à la colonne de droite de ces tableaux ». 
 

 B.76.  Les parties requérantes font valoir que la disposition attaquée établit une différence 

de traitement injustifiée entre, d’une part, les anciens volontaires de complément qui sont 

jadis passés au cadre des volontaires de carrière grâce à l’épreuve de passage organisée à cet 

effet et, d’autre part, les anciens volontaires de complément qui ne sont transférés qu’à 

présent, par application des dispositions instaurées par la loi du 31 juillet 2013, dans la 

catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière : les personnes de la première 

catégorie ne peuvent devenir premier caporal-chef que si elles ont au moins huit ans 

d’ancienneté en tant que caporal-chef, tandis que les personnes de la seconde catégorie, 

compte tenu du moment où elles ont été engagées et du déroulement de leur carrière, 

deviennent immédiatement premier caporal-chef du fait de l’entrée en vigueur de la loi du 

31 juillet 2013. 

 

 B.77.1.  En vertu de la disposition attaquée, les volontaires de carrière et les candidats 

volontaires de carrière, ainsi que les volontaires de complément et les candidats volontaires de 

complément, qui étaient en service la veille de l’entrée en vigueur de cette disposition, sont 

transférés dans la catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière. 

 

 Le grade et l’ancienneté des intéressés sont réglés dans les tableaux I et II de l’annexe A à 

la loi du 31 juillet 2013, dont les rubriques qui sont pertinentes en l’espèce prévoient : 
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 « Tableau I – Transfert des candidats volontaires de carrière et des volontaires de carrière 
dans la catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière 
 

1 2 
Grade et ancienneté dans le grade des 
candidats volontaires de carrière et des 
volontaires de carrière en service actif la 
veille de la date d’entrée en vigueur de 
l’article  244 

Grade et ancienneté dans le grade dans la 
catégorie de personnel des volontaires du 
cadre de carrière à la date d’entrée en vigueur 
de l’article 244 
 

[…] […] 
1.24.  Caporal-chef avec au moins 7 ans et 
moins de 8 ans d’ancienneté 

2.24.  Caporal-chef avec au moins 7 ans et 
moins de 8 ans d’ancienneté 

1.25.  Premier caporal-chef avec moins de 
1 an d’ancienneté 

2.25.  Premier caporal-chef avec moins de 
1 an d’ancienneté 

1.26.  Premier caporal-chef avec au moins 
1 an et moins de 2 ans d’ancienneté 

2.26.  Premier caporal-chef avec au moins 
1 an et moins de 2 ans d’ancienneté 

 
 […] 
 
 Tableau II –  Transfert des candidats volontaires de complément et des volontaires de 
complément dans la catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière 
 

1 2 
Grade et ancienneté dans le grade des 
candidats volontaires de complément et des 
volontaires de complément en service actif la 
veille de la date d’entrée en vigueur de 
l’article 244 

Grade et ancienneté dans le grade dans la 
catégorie de personnel des volontaires du 
cadre de carrière à la date d’entrée en vigueur 
de l’article 244 

[…] […] 
1.25.  Caporal avec au moins 12 ans et moins 
de 13 ans d’ancienneté 

2.25.  Premier caporal-chef avec moins de 
1 an d’ancienneté 

1.26.  Caporal avec au moins 13 ans et moins 
de 14 ans d’ancienneté 

2.26.  Premier caporal-chef avec au moins 
1 an et moins de 2 ans d’ancienneté 

». 
 

 B.77.2.  Le tableau I règle le transfert des candidats volontaires de carrière et des 

volontaires de carrière dans la catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière. Le 

statut des anciens volontaires de complément qui sont jadis devenus volontaires de carrière est 

régi par ce tableau. Il ressort des rubriques 1.24, 1.25, 2.24 et 2.25 de ce tableau qu’un 

volontaire de carrière peut devenir premier caporal-chef s’il a au moins huit ans d’ancienneté 

dans le grade de caporal-chef. 
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 Le tableau II règle le transfert des candidats volontaires de complément et des volontaires 

de complément dans la catégorie de personnel précitée. Il ressort des rubriques 1.25, 1.26, 

2.25 et 2.26 de ce tableau qu’un volontaire de complément peut devenir premier caporal-chef 

s’il a au moins douze ans d’ancienneté dans le grade de caporal. 

 

 B.78.  Les parties requérantes se réfèrent à diverses réglementations relatives à la 

promotion des volontaires de complément et des volontaires de carrière et estiment que 

l’application combinée, dans le passé, de ces réglementations et la disposition attaquée, 

combinée avec les tableaux I et II précités, ont pour effet que les volontaires de complément 

qui sont passés au cadre des volontaires de carrière après avoir réussi une épreuve de passage 

sont lésés par rapport aux volontaires de complément qui ne sont, jadis, pas passés au cadre 

des volontaires de carrière, en ce qui concerne la promotion au grade de premier caporal-chef. 

 

 B.79.  Le Conseil des ministres fait valoir que le transfert des candidats volontaires de 

complément et des volontaires de complément dans la catégorie de personnel des volontaires 

du cadre de carrière est une matière particulièrement complexe, parce que les volontaires de 

complément étaient par le passé soumis à des statuts différents, en fonction de la 

réglementation sur la base de laquelle ils avaient été engagés ou sur la base de laquelle ils sont 

passés à la catégorie des volontaires de complément. 

 

 B.80.  L’adoption de règles visant à intégrer dans la catégorie de personnel des 

volontaires du cadre de carrière des membres du personnel jadis soumis à des statuts distincts 

implique que soit laissée au législateur une marge d’appréciation suffisante pour permettre à 

une telle réforme d’aboutir.  

 

 S’il n’appartient pas à la Cour de substituer son appréciation à celle du législateur, elle 

est, en revanche, habilitée à vérifier si le législateur a pris des mesures qui sont 

raisonnablement justifiées par rapport aux objectifs qu’il poursuit. 

 

 Dans le cadre de cet examen, il convient de tenir compte de ce qu’en l’espèce, il s’agit 

d’une matière particulièrement complexe, dans laquelle une règle relative à certains aspects de 

cette matière et qui peut être ressentie comme discriminatoire par certaines catégories de 
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membres du personnel fait partie d’une réglementation globale visant à incorporer des 

membres du personnel ayant des statuts différents dans une catégorie déterminée. Bien que 

certaines parties d’une telle réglementation, prises isolément, puissent être relativement moins 

favorables pour certaines catégories de membres du personnel, elles n’en sont pas pour autant 

nécessairement dénuées de justification raisonnable si on examine la réglementation dans son 

ensemble. La Cour doit tenir compte de ce qu’une annulation de certaines parties d’une telle 

réglementation pourrait en rompre l’équilibre global. 

 

 B.81.  La différence de traitement attaquée repose sur un critère objectif, plus 

précisément la possession, le jour qui précédait l’entrée en vigueur de la disposition attaquée, 

de la qualité de volontaire de carrière ou de volontaire de complément. Le transfert dans la 

catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière est réglé, pour la première 

catégorie, dans le tableau I de l’annexe A de la loi du 31 juillet 2013 et, pour la deuxième 

catégorie, dans le tableau II de cette annexe. 

 

 B.82.  Le législateur a pu considérer que la circonstance que certaines personnes ont 

acquis la qualité de volontaire de carrière en réussissant, en tant que volontaires de 

complément, une épreuve de passage, n’implique pas qu’il faille prévoir des règles 

spécifiques dans le cadre du transfert des volontaires de carrière dans la catégorie de 

personnel des volontaires du cadre de carrière. En effet, il n’est pas dénué de justification 

raisonnable que tous les volontaires de carrière qui étaient en service la veille de l’entrée en 

vigueur de la disposition attaquée, indépendamment du fait qu’ils aient été engagés 

initialement en tant que volontaires de complément ou non, soient traités de la même manière 

lors du transfert réglé par la disposition attaquée. 

 

 B.83.1.  En ce qui concerne les volontaires de complément, le Conseil des ministres fait 

valoir que le législateur a choisi, lorsqu’il a réglé les modalités du transfert visé dans les 

dispositions attaquées, d’attribuer aux intéressés le grade et l’ancienneté qu’ils auraient eus, 

par application de la législation qui est en vigueur depuis 1994, s’ils avaient été engagés en 

tant que volontaires de carrière, et ce parce qu’il était impossible de traiter de manière égale 

tous les intéressés, eu égard à la diversité de leurs statuts. Il souligne que ce choix a procuré à 

tous les volontaires de complément concernés un avantage en ce qui concerne leur ancienneté. 
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 B.83.2.  Il apparaît que le législateur, se fondant sur la diversité des statuts en question, a 

voulu régler le transfert dans la catégorie de personnel des volontaires du cadre de carrière de 

manière telle qu’aucun volontaire de complément ne soit désavantagé. Le critère utilisé à cette 

fin, plus précisément le grade et l’ancienneté que les intéressés auraient eus s’ils avaient été 

engagés en tant que volontaires de carrière, n’est pas dénué de pertinence à la lumière de 

l’objectif poursuivi par la disposition attaquée. Eu égard aux objectifs poursuivis par le 

législateur et compte tenu de la marge d’appréciation étendue dont il dispose pour adopter des 

règles qui visent à intégrer dans une catégorie de personnel déterminée des membres du 

personnel qui étaient soumis à des statuts différents, le régime de transfert des volontaires de 

complément dans la catégorie de personnel des volontaires n’est pas en soi dénué de 

justification raisonnable.  

 

 B.84.  Eu égard à la complexité de la matière du transfert réglé par la disposition attaquée 

et étant donné que les règles relatives à ce transfert, tant pour les volontaires de carrière que 

pour les volontaires de complément, sont en soi raisonnablement justifiées, la circonstance 

que le critère utilisé a pour effet qu’il est exclusivement octroyé un avantage aux volontaires 

de complément, et donc pas aux volontaires de carrière qui étaient initialement engagés 

comme volontaires de complément n’implique pas qu’il faille conclure à l’incompatibilité de 

la disposition attaquée avec les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 B.85.  Sans qu’il soit nécessaire d’examiner si l’article 7bis de la Constitution, également 

invoqué dans le moyen, pourrait s’appliquer en l’espèce, la prise en compte de cet article ne 

saurait conduire à une autre conclusion. 

 

 B.86.  Le huitième moyen dans l’affaire n° 5879 n’est pas fondé. 

 

 

 En ce qui concerne le neuvième moyen dans l’affaire n° 5879 

 

 B.87.  Le neuvième moyen dans l’affaire n° 5879 est pris de la violation des articles 10 et 

11, combinés ou non avec l’article 7bis, de la Constitution et est dirigé contre l’article 258 de 
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la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été remplacé par l’article 390 de la loi du 31 juillet 2013, 

qui dispose : 

 

 « Les sous-officiers de complément visés à l’article 245, peuvent, après transfert dans la 
catégorie de sous-officiers de carrière du niveau C, être admis aux cours de perfectionnement 
visés à l’article 112, alinéa 1er. 
 
 Pour pouvoir participer au cours de perfectionnement visé à l’article 112, alinéa 1er, 1°, 
le sous-officier visé à l’alinéa 1er doit satisfaire aux conditions suivantes : 
 
 1°  dans sa nouvelle qualité de sous-officier de carrière du niveau C, posséder une 
ancienneté d’au moins cinq ans dans le grade de premier sergent ou être revêtu d’un grade 
supérieur; 
 
 2°  dans les trois ans qui suivent l’entrée en vigueur de la présente disposition, introduire 
une demande pour participer à ce cours; 
 
 3°  ne pas avoir atteint l’âge de 45 ans au 31 décembre de l’année de l’agrément de sa 
demande pour participer à ce cours. 
 
 Le sous-officier visé à l’alinéa 2, doit entamer le cours de perfectionnement dans l’année 
de son agrément. Il ne peut pas obtenir un ajournement ». 
 

 B.88.  Les parties requérantes font valoir que cette disposition établit une différence de 

traitement injustifiée entre, d’une part, les anciens sous-officiers de complément qui sont 

transférés dans la catégorie des sous-officiers de carrière de niveau C et, d’autre part, ceux qui 

étaient déjà sous-officiers de carrière au moment de l’entrée en vigueur de la loi du 31 juillet 

2013, en ce qu’il existe pour la première catégorie une limite d’âge de 45 ans pour être admis 

au cours de perfectionnement visé à l’article 112, alinéa 1er, de la loi du 28 février 2007 et, 

pour la deuxième catégorie, une limite d’âge de 51 ans dans le cadre de la promotion visée à 

l’article 249, § 1er, alinéa 4, de la loi du 28 février 2007, tel qu’il a été modifié par 

l’article 381 de la loi du 31 juillet 2013. 

 

 B.89.1.  La disposition attaquée a été modifiée, par la loi du 15 mai 2014 modifiant la loi 

du 28 février 2007 fixant le statut des militaires et candidats militaires du cadre actif des 

Forces armées en ce qui concerne l’âge maximum de certains sous-officiers de complément 

pour la participation à des cours, en ce sens que la limite d’âge de 45 ans critiquée par les 

parties requérantes a été remplacée par une limite d’âge de 51 ans. 
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 B.89.2.  En vertu de l’article 3 de la loi précitée du 15 mai 2014, cette modification sort 

ses effets à partir du 31 décembre 2013. 

 

 Etant donné que la disposition attaquée, dans la version qui précède la modification 

opérée par cette loi serait, en vertu de l’arrêté royal du 26 décembre 2013 « portant mise en 

vigueur de certains articles de la loi du 28 février 2007 fixant le statut des militaires et 

candidats militaires du cadre actif des Forces armées », entrée en vigueur le 31 décembre 

2013, cette disposition, dans cette version, doit être réputée n’avoir jamais eu d’effet. 

 

 B.90.  Il s’ensuit que le recours est devenu sans objet en ce qu’il porte sur l’article 390 de 

la loi du 31 juillet 2013. 
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 Par ces motifs, 
 

 la Cour, 

 

 compte tenu de ce qui est dit en B.45.2 et en B.72.2, rejette les recours. 

 

 Ainsi rendu en langue néerlandaise, en langue française et en langue allemande, 

conformément à l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, 

le 19 mars 2015. 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Alen 

 


